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Préface 
 
 
 

Depuis la loi de 1993, le paysage s’est installé comme un élément indissociable du 

droit relatif à l’aménagement du territoire. Aussi, il se retrouve aujourd’hui disséminé dans 

différents codes : environnement, urbanisme, rural, ... 

 

La ratification par la France de la Convention Européenne du Paysage, texte à la fois simple 

et solide, était une bonne occasion de vérifier que ce traité international sur le paysage offrait 

une charpente permettant de retrouver le sens et la cohérence de l’ensemble des dispositions 

législatives et réglementaires incluant le paysage. 

 

C’est la mission qui a été confiée à Marie-Hélène Durand, stagiaire dans le cadre de sa 

formation à l’Institut Régional d’Administration de Metz. 

 

Nous disposons maintenant d’un document facile d’utilisation qui guidera tous ceux qui 

s’engagent, à un titre ou à un autre, dans les politiques publiques de paysage. 
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Introduction  
 
La  notion de paysage a significativement progressé dans la législation depuis la loi sur la 
protection et la mise en valeur des paysages du 8 janvier 1993 : cette progression est liée à la fois à la 
prise en compte plus affirmée de considérations d’esthétique et à la volonté de considérer la nature le 
cadre de vie dans leur ensemble, et non à travers le seul prisme du site ou monument singulier, 
remarquable ou pittoresque. 
 
En droit international et européen, cette préoccupation nouvelle se traduit par des textes entièrement 
consacrés au paysage, principalement la Convention Européenne du Paysage, signée le 20 octobre 
2000 par la France, et entrée en vigueur le 1er juillet 2006. Ce traité offre, pour la première fois, une 
définition juridique  au paysage : « partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le 
caractère résulte de l'action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations ».  
La convention d’Aarhus du 25 juin 1998, initiée par la commission des Nations-Unies pour l’Europe 
(UNECE) et approuvée en France par la loi du 28 février 2002, a par ailleurs considérablement élargi 
le champ du paysage en le qualifiant d’ « élément d’environnement » : cette disposition constitue, 
semble-t-il, un premier mouvement vers l’application d’un grand nombre de normes 
environnementales au paysage. 
En droit français, la notion de paysage intervient de plus en plus comme élément normatif de 
régulation, particulièrement dans le domaine de l’agriculture (notamment avec  la loi du 23 février 
2005 relative au développement des territoires ruraux et les lois d’orientation agricole du 9 juillet 1999 
et du 5 janvier 2006) et dans celui de l’urbanisme ( loi du 13 décembre 2000 relative à la solidarité et 
au renouvellement urbain et loi du 2 juillet 2003 urbanisme et habitat). 
 
Dans ce contexte, le présent document, qui se veut avant tout un outil de travail opérationnel, s’attache 
à faire le point sur l’ensemble des dispositions en vigueur relatives au paysage, en droit international, 
communautaire et national.  
Ces dispositions1, classées selon leur place dans la hiérarchie des normes, sont rassemblées autour des 
titres suivants : 

 
Chapitre I : Dispositions transversales 

I- Principes fondamentaux du droit du paysage 
II- Instruments et acteurs du paysage 
III- Les obligations générales en matière de gestion et d’aménagement du paysage 

1. L’obligation d’inventaire 
2. Les études d’impact 
3. L’information et la participation du public 
4. Le soutien des professionnels du paysage 

 
Chapitre II : Dispositions sectorielles 

IV- Paysage et urbanisme 
V- Paysage et agriculture 
VI- Paysage et activité industrielle et économique 
VII- Paysage et environnement 

1. Les parcs et réserves 
2. La protection spéciale des paysages remarquables 

 
 
 
 
 

                                                 
1 Par souci de clarté et de concision, lorsque plusieurs textes ont le même objet, il ne sera retenu que 
le texte du niveau le plus haut. 
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Préambule : à propos de l’expression juridique du paysage 

 
Afin de guider la lecture, les expressions qui se rapportent à la notion de paysage sont surlignées dans 
le document. Il s’agit évidemment du vocable « paysage » lui-même et de ses dérivés, mais également 
d’expressions recouvrant des notions plus larges, telles que « cadre de vie » ou « environnement », 
lorsque le contexte tend à montrer que le législateur ou l’autorité réglementaire ont clairement entendu 
y inclure la notion de paysage. 
C’est notamment le cas pour la convention d’Aarhus ou la loi du 10 juillet 1976 sur les études 
d’impact, deux textes qui évoquent explicitement dans leurs articles liminaires la notion de paysage. 
Les expressions se rapportant à l’ « aspect visuel » des bâtiments ou de l’environnement ont également 
été surlignées, dans la mesure où le paysage est intrinsèquement lié à la vue, par opposition au milieu: 
ainsi, dans le texte portant sur ce qui est couramment appelé le « volet paysager » du permis de 
construire, ce n’est pas le mot « paysage » qui apparaît mais bien l’expression « impact visuel ». 
De même, la législation sur la publicité, bien qu’elle ne fasse pas explicitement référence au paysage, 
a été incluse, dans la mesure où elle réglemente le cadre de vie dans ses aspects visuels. 
 
Par ailleurs, ces surlignements permettent de mettre en valeur la diversité des expressions juridiques 
du paysage.  
On peut tout d’abord noter que le législateur emploie, outre le mot « paysage » lui-même, des 
expressions désignant des composantes du paysage , « éléments de paysage », « structures 
paysagères », « unités paysagères »,  qui ne sont pas toujours précisément définies par les textes (ce 
n’est le cas que pour les éléments de paysage). 
Ensuite, il peut sembler intéressant de rapporter ces expressions aux trois catégories principales de 
politiques du paysage telles qu’elles sont identifiées à l’article 1 de la Convention européenne du 
paysage : 
 
- les expressions liées  à la protection du paysage, dont les occurrences sont bien sûr les plus 
nombreuses, car il s’agit de la politique la plus anciennement mise en oeuvre, issue d’une logique 
patrimoniale:  protection des paysages, protection du cadre de vie, protection des structures 
paysagères, préservation des paysages, sauvegarde des paysages, patrimoine paysager, intérêt 
paysager, qualité des paysages, respect des paysages, respect de l’environnement et de la qualité 
esthétique des lieux, diversité des paysages, identité du paysage, valeur du paysage, analyse de l’état 
des paysages, identification des unités ou éléments de paysage, recensement des paysages 
 
- les expressions liées à la mise en valeur ou la gestion du paysage, politique plus récente issue  de 
l’évolution de la conception du paysage, considéré désormais non seulement comme bien collectif  
mais aussi comme « composante essentielle du cadre de vie »2:  mise en valeur des paysages, gestion 
des paysages, développement des éléments de paysage, amélioration des paysages, , entretien des 
paysages, promotion des paysages, insertion dans l’envrironnement, devenir du paysage 
 

- les expression liées à l’aménagement du paysage, c’est-à-dire sa transformation, qui formalisent 
une réglementation dont l’émergence est liée à la considération du paysage comme le « fondement de 
l’ identité » 3 des populations: aménagement du paysage, intervention sur les paysages, remodelage 
des paysages, , projet paysager, requalification des paysages,  impact sur l’environnement, 
modification substantielle du cadre de vie, transformation des paysages. 
 

Ainsi, même en l’absence de précisions ultérieures, il est possible de déterminer la politique paysagère 
visée par la législateur à partir du seul contexte immédiat dans lequel le vocable « paysage » apparaît. 
On peut d’ailleurs noter que cette politique paysagère n’est pas toujours congruente avec la politique 
générale visée par le texte : par exemple, les directives territoriales d’aménagement, sont en ce qui 
concerne le domaine spécifique du paysage, un instrument de protection et non d’aménagement. 

                                                 
2 Convention européenne du paysage, article 5 
3 Convention européenne du paysage, article 5 
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CHAPITRE I : DISPOSITIONS TRANSVERSALES 
 

I- Principes fondamentaux du droit des paysages 
 
 I.1. Principes à valeur constitutionnelle 

 
I.1.1. Loi constitutionnelle n° 2005-205 du 1er mars 2005 relative à la Charte 
de l'environnement, article 2  
 
La Charte de l'environnement de 2004 est ainsi rédigée : 
« Le peuple français, 
« Considérant, 
« Que les ressources et les équilibres naturels ont conditionné l'émergence de l'humanité ; 
« Que l'avenir et l'existence même de l'humanité sont indissociables de son milieu naturel ; 
« Que l'environnement est le patrimoine commun des êtres humains ; 
« Que l'homme exerce une influence croissante sur les conditions de la vie et sur sa propre 
évolution ; 
« Que la diversité biologique, l'épanouissement de la personne et le progrès des sociétés 
humaines sont affectés par certains modes de consommation ou de production et par 
l'exploitation excessive des ressources naturelles ; 
« Que la préservation de l'environnement doit être recherchée au même titre que les autres 
intérêts fondamentaux de la Nation ; 
« Qu'afin d'assurer un développement durable, les choix destinés à répondre aux besoins du 
présent ne doivent pas compromettre la capacité des générations futures et des autres peuples 
à satisfaire leurs propres besoins, 
« Proclame : 
« Art. 1er. - Chacun a le droit de vivre dans un environnement équilibré et respectueux de la 
santé. 
« Art. 2. - Toute personne a le devoir de prendre part à la préservation et à l'amélioration de 
l'environnement. 
« Art. 3. - Toute personne doit, dans les conditions définies par la loi, prévenir les atteintes 
qu'elle est susceptible de porter à l'environnement ou, à défaut, en limiter les conséquences. 
« Art. 4. - Toute personne doit contribuer à la réparation des dommages qu'elle cause à 
l'environnement, dans les conditions définies par la loi. 
« Art. 5. - Lorsque la réalisation d'un dommage, bien qu'incertaine en l'état des connaissances 
scientifiques, pourrait affecter de manière grave et irréversible l'environnement, les autorités 
publiques veillent, par application du principe de précaution et dans leurs domaines 
d'attributions, à la mise en oeuvre de procédures d'évaluation des risques et à l'adoption de 
mesures provisoires et proportionnées afin de parer à la réalisation du dommage. 
« Art. 6. - Les politiques publiques doivent promouvoir un développement durable. A cet 
effet, elles concilient la protection et la mise en valeur de l'environnement, le développement 
économique et le progrès social. 
« Art. 7. - Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, 
d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et 
de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement. 
« Art. 8. - L'éducation et la formation à l'environnement doivent contribuer à l'exercice des 
droits et devoirs définis par la présente Charte. 
« Art. 9. - La recherche et l'innovation doivent apporter leur concours à la préservation et à la 
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mise en valeur de l'environnement. 
« Art. 10. - La présente Charte inspire l'action européenne et internationale de la France. » 

 
I.2. Principes issus des traités internationaux : 

 
I.2.1. Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au 
processus décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement 
(Aarhus, 25 juin 1998), article 2  
 
Article 2 –Définitions :  
 
Aux fins de la présente Convention,  
 
(3e alinéa) L'expression « information(s) sur l'environnement » désigne toute information 

disponible sous forme écrite, visuelle, orale ou électronique ou sous toute autre forme 
matérielle, et portant sur:  

 
a) L'état d'éléments de l'environnement tels que l'air et l'atmosphère,- l'eau, le sol, les 
terres, le paysage et les sites naturels, la diversité biologique et ses composantes, y compris 
les organismes génétiquement modifiés, et l'interaction entre ces éléments;  
 
b) Des facteurs tels que les substances, l'énergie, le bruit et les rayonnements et des 
activités ou mesures, y compris des mesures administratives, des accords relatifs à 
l’environnement, des politiques, lois, plans et programmes qui ont, ou risquent d'avoir, des 
incidences sur les éléments de l'environnement relevant de l'alinéa a ci-dessus et l'analyse 
coût-avantages et les autres analyses et hypothèses économiques utilisées dans le processus 
décisionnel en matière d'environnement;  
 
c) L'état de santé de l'homme, sa sécurité et ses conditions de vie ainsi que l'état des sites 
culturels et des constructions dans la mesure où ils sont, ou risquent d'être altérés par l'état 
des éléments de l'environnement ou, par l'intermédiaire de ces éléments, par les facteurs, 
activités ou mesures visés à l'alinéa b ci-dessus.  

 
I.2.2. Convention européenne du paysage (Florence, 20 février 2000) : 
 
Préambule 
 
Les États membres du Conseil de l’Europe, signataires de la présente Convention, 
 

Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses 
membres, afin de sauvegarder et de promouvoir les idéaux et les principes qui sont leur 
patrimoine commun, et que ce but est poursuivi en particulier par la conclusion d'accords dans 
les domaines économique et social ; 
 

Soucieux de parvenir à un développement durable fondé sur un équilibre harmonieux entre les 
besoins sociaux, l'économie et l'environnement ; 
 

Notant que le paysage participe de manière importante à l’intérêt général, sur les plans culturel, 
écologique, environnemental et social, et qu’il constitue une ressource favorable à l’activité 
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économique, dont une protection, une gestion et un aménagement appropriés peuvent contribuer 
à la création d’emplois ;  
 

Conscients que le paysage concourt à l'élaboration des cultures locales et qu'il représente une 
composante fondamentale du patrimoine culturel et naturel de l'Europe, contribuant à 
l'épanouissement des êtres humains et à la consolidation de l'identité européenne ; 
 

Reconnaissant que le paysage est partout un élément important de la qualité de vie des 
populations : dans les milieux urbains et dans les campagnes, dans les territoires dégradés 
comme dans ceux de grande qualité, dans les espaces remarquables comme dans ceux du 
quotidien ; 
 

Notant que les évolutions des techniques de productions agricole, sylvicole, industrielle et 
minière et des pratiques en matière d’aménagement du territoire, d’urbanisme, de transport, de 
réseaux, de tourisme et de loisirs, et, plus généralement, les changements économiques 
mondiaux continuent, dans beaucoup de cas, à accélérer la transformation des paysages ; 
 

Désirant répondre au souhait du public de jouir de paysages de qualité et de jouer un rôle actif 
dans leur transformation ; 
 

Persuadés que le paysage constitue un élément essentiel du bien-être individuel et social, et que 
sa protection, sa gestion et son aménagement impliquent des droits et des responsabilités pour 
chacun ; 
 

Ayant à l'esprit les textes juridiques existant au niveau international dans les domaines de la 
protection et de la gestion du patrimoine naturel et culturel, de l'aménagement du territoire, de 
l'autonomie locale et de la coopération transfrontalière, notamment la Convention relative à la 
conservation de la vie sauvage et du milieu naturel de l’Europe (Berne, 19 septembre 1979), 
la Convention pour la sauvegarde du patrimoine architectural de l’Europe (Grenade, 3 octobre 
1985), la Convention européenne pour la protection du patrimoine archéologique (révisée) 
(La Valette, 16 janvier 1992), la Convention-cadre européenne sur la coopération 
transfrontalière des collectivités ou autorités territoriales (Madrid, 21 mai 1980) et ses 
protocoles additionnels, la Charte européenne de l’autonomie locale (Strasbourg, 
15 octobre 1985), la Convention sur la diversité biologique (Rio, 5 juin 1992), la Convention 
concernant la protection du patrimoine mondial, culturel et naturel (Paris, 16 novembre 1972), 
et la Convention sur l’accès à l’information, la participation du public au processus 
décisionnel et l’accès à la justice en matière d’environnement (Aarhus, 25 juin 1998) ; 
Reconnaissant que la qualité et la diversité des paysages européens constituent une ressource 
commune pour la protection, la gestion et l’aménagement de laquelle il convient de coopérer ; 
 
Souhaitant instituer un instrument nouveau consacré exclusivement à la protection, à la 
gestion et à l’aménagement de tous les paysages européens, 
 

Sont convenus de ce qui suit : 
 
CHAPITRE I – DISPOSITIONS GÉNÉRALES  
 
Article 1 – Définitions 
 

Aux fins de la présente Convention : 
 

a «Paysage» désigne une partie de territoire telle que perçue par les populations, dont le 
caractère résulte de l'action de facteurs naturels et/ou humains et de leurs interrelations ; 
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b «Politique du paysage» désigne la formulation par les autorités publiques compétentes des 
principes généraux, des stratégies et des orientations permettant l’adoption de mesures 
particulières en vue de la protection, la gestion et l’aménagement du paysage ; 

 

c «Objectif de qualité paysagère» désigne la formulation par les autorités publiques 
compétentes, pour un paysage donné, des aspirations des populations en ce qui concerne 
les caractéristiques paysagères de leur cadre de vie ; 

 

d «Protection des paysages» comprend les actions de conservation et de maintien des aspects 
significatifs ou caractéristiques d'un paysage, justifiées par sa valeur patrimoniale émanant de 
sa configuration naturelle et/ou de l’intervention humaine ; 

 

e «Gestion des paysages» comprend les actions visant, dans une perspective de développement 
durable, à entretenir le paysage afin de guider et d’harmoniser les transformations induites par 
les évolutions sociales, économiques et environnementales ; 

 

f «Aménagement des paysages» comprend les actions présentant un caractère prospectif 
particulièrement affirmé visant la mise en valeur, la restauration ou la création de paysages. 

 
Article 2 – Champ d'application 
 

Sous réserve des dispositions de l’article 15, la présente Convention s’applique à tout le territoire 
des Parties et porte sur les espaces naturels, ruraux, urbains et périurbains. Elle inclut les espaces 
terrestres, les eaux intérieures et maritimes. Elle concerne, tant les paysages pouvant être 
considérés comme remarquables, que les paysages du quotidien et les paysages dégradés.  
 
Article 3 – Objectifs 
 

La présente Convention a pour objet de promouvoir la protection, la gestion et l’aménagement 
des paysages, et d’organiser la coopération européenne dans ce domaine. 

 
CHAPITRE II – MESURES NATIONALES 
 
Article 4 – Répartition des compétences 
 

Chaque Partie met en œuvre la présente Convention, en particulier ses articles 5 et 6, selon la 
répartition des compétences qui lui est propre, conformément à ses principes constitutionnels 
et à son organisation administrative, et dans le respect du principe de subsidiarité, en tenant 
compte de la Charte européenne de l'autonomie locale. Sans déroger aux dispositions de la 
présente Convention chaque Partie met en œuvre la présente Convention en accord avec ses 
propres politiques. 
 
Article 5 – Mesures générales 
 

Chaque Partie s'engage : 
 

a - à reconnaître juridiquement le paysage en tant que composante essentielle du cadre de vie des 
populations, expression de la diversité de leur patrimoine commun culturel et naturel, et 
fondement de leur identité ; 

 

b - à définir et à mettre en œuvre des politiques du paysage visant la protection, la gestion et 
l'aménagement des paysages par l'adoption des mesures particulières visées à l'article 6 ; 

 



 11

c - à mettre en place des procédures de participation du public, des autorités locales et régionales, 
et des autres acteurs concernés par la conception et la réalisation des politiques du paysage 
mentionnées à l'alinéa b ci-dessus ; 

 

d - à intégrer le paysage dans les politiques d'aménagement du territoire, d'urbanisme et dans les 
politiques culturelle, environnementale, agricole, sociale et économique, ainsi que dans les 
autres politiques pouvant avoir un effet direct ou indirect sur le paysage. 

 
  I.3. Principes législatifs 

 
1.3.1. Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature,  
article 1er 

 
Article 1er 
La protection des espaces naturels et des paysages, la préservation des espèces animales et 
végétales, le maintien des équilibres biologiques auxquels ils participent et la protection des 
ressources naturelles contre toutes les causes de dégradation qui les menacent sont d’intérêt 
général. 
Il est du devoir de chacun de veiller à la sauvegarde du patrimoine naturel dans lequel il vit. 
Les activités publiques ou privées d’aménagement, d’équipement et de production doivent se 
conformer aux même exigences. 
La réalisation de ces objectifs doit également assurer l’équilibre harmonieux de la population 
résidant dans les milieux urbains et ruraux.  
 
1.3.2. Loi n° 77-2 du 3 janvier 1977 sur l’architecture, article 1er 
 
Article 1er  
 L’architecture est une expression de la culture. La création architecturale, la qualité des 
constructions, leur insertion harmonieuse dans le milieu environnant, le respect des paysages 
naturels ou urbains ainsi que du patrimoine sont d’intérêt public. Les autorités habilitées à 
délivrer le permis de construire ainsi que les autorisations de lotir s’assurent, au cours de 
l’instruction des demandes, du respect de cet intérêt.  
 
I.3.3. Loi nº95-115 du 4 février 1995 relative au renforcement et à la protection 
de l’environnement, Code de l’environnement,  article L110-1 
 
Article L110-1 
   I. - Les espaces, ressources et milieux naturels, les sites et paysages, la qualité de l'air, les 
espèces animales et végétales, la diversité et les équilibres biologiques auxquels ils participent 
font partie du patrimoine commun de la nation. 
   II. - Leur protection, leur mise en valeur, leur restauration, leur remise en état et leur gestion 
sont d'intérêt général et concourent à l'objectif de développement durable qui vise à satisfaire 
les besoins de développement et la santé des générations présentes sans compromettre la 
capacité des générations futures à répondre aux leurs. Elles s'inspirent, dans le cadre des lois 
qui en définissent la portée, des principes suivants : 
   1º Le principe de précaution, selon lequel l'absence de certitudes, compte tenu des 
connaissances scientifiques et techniques du moment, ne doit pas retarder l'adoption de 
mesures effectives et proportionnées visant à prévenir un risque de dommages graves et 
irréversibles à l'environnement à un coût économiquement acceptable ; 
   2º Le principe d'action préventive et de correction, par priorité à la source, des atteintes à 
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l'environnement, en utilisant les meilleures techniques disponibles à un coût économiquement 
acceptable ; 
   3º Le principe pollueur-payeur, selon lequel les frais résultant des mesures de prévention, de 
réduction de la pollution et de lutte contre celle-ci doivent être supportés par le pollueur ; 
   4º Le principe de participation, selon lequel chacun a accès aux informations relatives à 
l'environnement, y compris celles relatives aux substances et activités dangereuses, et le 
public est associé au processus d'élaboration des projets ayant une incidence importante sur 
l'environnement ou l'aménagement du territoire 
  
I.3.4. Loi nº 83-8 du 7 janvier 1983 article 3, Code de l’urbanisme, article L 110 
 
Article L110 
   Le territoire français est le patrimoine commun de la nation. Chaque collectivité publique en 
est le gestionnaire et le garant dans le cadre de ses compétences. Afin d'aménager le cadre de 
vie, d'assurer sans discrimination aux populations résidentes et futures des conditions 
d'habitat, d'emploi, de services et de transports répondant à la diversité de ses besoins et de 
ses ressources, de gérer le sol de façon économe, d'assurer la protection des milieux naturels 
et des paysages ainsi que la sécurité et la salubrité publiques et de promouvoir l'équilibre entre 
les populations résidant dans les zones urbaines et rurales et de rationaliser la demande de 
déplacements, les collectivités publiques harmonisent, dans le respect réciproque de leur 
autonomie, leurs prévisions et leurs décisions d'utilisation de l'espace 
 
1.3.5. Loi nº 92-1283 du 11 décembre 1992 modifiée par la loi n° 2005-157 du 
23 février 2005, Code rural, article L 111-2 
 
Article L111-2 
   Pour parvenir à la réalisation des objectifs définis en ce domaine par le présent titre, la 
politique d'aménagement rural devra notamment : 
   1º Favoriser la mise en valeur durable des potentialités et des caractéristiques locales de 
l'espace agricole et forestier ; 
   2º Améliorer l'équilibre démographique entre les zones urbaines et rurales ; 
   3º Maintenir et développer les productions agricole et forestière, tout en organisant leur 
coexistence avec les activités non agricoles et en intégrant les fonctions sociales et 
environnementales de ces activités, notamment dans la lutte contre l'effet de serre grâce à la 
valorisation de la biomasse, au stockage durable du carbone végétal et à la maîtrise des 
émissions de gaz à effet de serre ; 
   4º Assurer la répartition équilibrée des diverses activités concourant au développement du 
milieu rural ; 
   5º Prendre en compte les besoins en matière d'emploi ; 
   6º Encourager en tant que de besoin l'exercice de la pluriactivité dans les régions où elle est 
essentielle au maintien de l'activité économique ; 
   7º Permettre le maintien et l'adaptation de services collectifs dans les zones à faible densité 
de peuplement ; 
   8º Contribuer à la prévention des risques naturels ; 
   9º Assurer la mise en valeur et la protection du patrimoine rural et des paysages 
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II- Instruments et acteurs du paysage  
 
II.1. Les instruments de protection du paysage comme patrimoine 

 
II.1.1. Inscription et classement des sites : Loi du 21 avril 1906 modifiée par la 
loi du 2 mai 1930, Code de l’environnement, article 341-1 à 341-15 et  341-19 à 
341-22 
 
Section 1 : Inventaire et classement 
 
Article L341-1 
   Il est établi dans chaque département une liste des monuments naturels et des sites dont la 
conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt général. 
   La commission départementale des sites, perspectives et paysages prend l'initiative des 
inscriptions qu'elle juge utiles et donne son avis sur les propositions d'inscription qui lui sont 
soumises, après en avoir informé le conseil municipal de la commune intéressée et avoir 
obtenu son avis. 
   L'inscription sur la liste est prononcée par arrêté du ministre chargé des sites et, en Corse, 
par délibération de l'Assemblée de Corse après avis du représentant de l'Etat. Un décret en 
Conseil d'Etat fixe la procédure selon laquelle cette inscription est notifiée aux propriétaires 
ou fait l'objet d'une publicité. La publicité ne peut être substituée à la notification que dans les 
cas où celle-ci est rendue impossible du fait du nombre élevé de propriétaires d'un même site 
ou monument naturel, ou de l'impossibilité pour l'administration de connaître l'identité ou le 
domicile du propriétaire. 
   L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation 
pour les intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en 
ce qui concerne les fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions 
sans avoir avisé, quatre mois d'avance, l'administration de leur intention. 
 
Article L341-2 
 Les monuments naturels et les sites inscrits ou non sur la liste dressée par la commission 
départementale peuvent être classés dans les conditions et selon les distinctions établies par la 
présente section. 
   La commission départementale des sites, perspectives et paysages prend l'initiative des 
classements qu'elle juge utiles et donne son avis sur les propositions de classement qui lui 
sont soumises. 
   Lorsque la commission supérieure des sites, perspectives et paysages est saisie directement 
d'une demande de classement, celle-ci est renvoyée à la commission départementale aux fins 
d'instruction et, le cas échéant, de proposition de classement. En cas d'urgence, le ministre 
chargé des sites fixe à la commission départementale un délai pour émettre son avis. Faute par 
elle de se prononcer dans ce délai, le ministre consulte la commission supérieure et donne à la 
demande la suite qu'elle comporte. 
   Dans les zones de montagne, la décision de classement est prise après consultation du 
comité de massif concerné. 
 
Article L341-3 
   Lorsqu'un monument naturel ou un site appartenant en tout ou partie à des personnes autres 
que celles énumérées aux articles L. 341-4 et L. 341-5 fait l'objet d'un projet de classement, 
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les intéressés sont invités à présenter leurs observations selon une procédure fixée par décret 
en Conseil d'Etat. 
 
Article L341-4 
   Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé de l'Etat est classé 
par arrêté du ministre chargé des sites, en cas d'accord avec le ministre dans les attributions 
duquel le monument naturel ou le site se trouve placé ainsi qu'avec le ministre chargé du 
domaine. 
   Il en est de même toutes les fois qu'il s'agit de classer un lac ou un cours d'eau susceptible 
de produire une puissance permanente de 50 kilowatts d'énergie électrique. 
   Dans le cas contraire, le classement est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L341-5 
   Le monument naturel ou le site compris dans le domaine public ou privé d'un département 
ou d'une commune ou appartenant à un établissement public est classé par arrêté du ministre 
chargé des sites s'il y a consentement de la personne publique propriétaire. 
   Dans le cas contraire, le classement est prononcé, après avis de la commission supérieure 
des sites, perspectives et paysages, par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L341-6 
   Le monument naturel ou le site appartenant à toute autre personne que celles énumérées aux 
articles L. 341-4 et L. 341-5 est classé par arrêté du ministre chargé des sites, après avis de la 
commission départementale des sites, perspectives et paysages, s'il y a consentement du 
propriétaire. L'arrêté détermine les conditions du classement. 
   A défaut du consentement du propriétaire, le classement est prononcé, après avis de la 
commission supérieure, par décret en Conseil d'Etat. Le classement peut donner droit à 
indemnité au profit du propriétaire s'il entraîne une modification à l'état ou à l'utilisation des 
lieux déterminant un préjudice direct, matériel et certain. 
   La demande d'indemnité doit être produite dans le délai de six mois à dater de la mise en 
demeure faite au propriétaire de modifier l'état ou l'utilisation des lieux en application des 
prescriptions particulières de la décision de classement. A défaut d'accord amiable, 
l'indemnité est fixée par le juge de l'expropriation. 
   Si le Gouvernement entend ne pas donner suite au classement d'office dans les conditions 
ainsi fixées, il peut, à tout moment de la procédure et au plus tard dans le délai de trois mois à 
compter de la notification de la décision judiciaire, abroger le décret de classement. 
   Le classement d'un lac ou d'un cours d'eau pouvant produire une énergie électrique 
permanente d'au moins 50 kilowatts ne peut être prononcé qu'après avis des ministres 
intéressés. Cet avis doit être formulé dans le délai de trois mois, à l'expiration duquel il peut 
être passé outre. 
   En cas d'accord avec les ministres intéressés, le classement peut être prononcé par arrêté du 
ministre chargé des sites. Dans le cas contraire, il est prononcé par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L341-7 
   A compter du jour où l'administration chargée des sites notifie au propriétaire d'un 
monument naturel ou d'un site son intention d'en poursuivre le classement, aucune 
modification ne peut être apportée à l'état des lieux ou à leur aspect pendant un délai de douze 
mois, sauf autorisation spéciale et sous réserve de l'exploitation courante des fonds ruraux et 
de l'entretien normal des constructions. 
   Lorsque l'identité ou le domicile du propriétaire sont inconnus, la notification est 
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valablement faite au maire qui en assure l'affichage et, le cas échéant, à l'occupant des lieux. 
 
Article L341-8 
   Tout arrêté ou décret prononçant un classement est publié, par les soins de l'administration 
chargée des sites, au bureau des hypothèques de la situation de l'immeuble classé. 
   Cette publication, qui ne donne lieu à aucune perception au profit du Trésor, est faite dans 
les formes et de la manière prescrites par les lois et règlements concernant la publicité 
foncière. 
 
Article L341-9 
   Les effets du classement suivent le monument naturel ou le site classé, en quelques mains 
qu'il passe. 
   Quiconque aliène un monument naturel ou un site classé est tenu de faire connaître à 
l'acquéreur l'existence de ce classement. 
   Toute aliénation d'un monument naturel ou d'un site classé doit, dans les quinze jours de sa 
date, être notifiée au ministre chargé des sites par celui qui l'a consentie. 
 
Article L341-10 
   Les monuments naturels ou les sites classés ne peuvent ni être détruits ni être modifiés dans 
leur état ou leur aspect sauf autorisation spéciale. 
 
Article L341-11 
   Sur le territoire d'un site classé au titre du présent chapitre, il est fait obligation 
d'enfouissement des réseaux électriques ou téléphoniques ou, pour les lignes électriques d'une 
tension inférieure à 19 000 volts, d'utilisation de techniques de réseaux torsadés en façade 
d'habitation, lors de la création de lignes électriques nouvelles ou de réseaux téléphoniques 
nouveaux. 
   Lorsque des nécessités techniques impératives ou des contraintes topographiques rendent 
l'enfouissement impossible, ou bien lorsque les impacts de cet enfouissement sont jugés 
supérieurs à ceux d'une pose de ligne aérienne, il peut être dérogé à titre exceptionnel à cette 
interdiction par arrêté conjoint du ministre chargé de l'énergie ou des télécommunications et 
du ministre chargé de l'environnement. 
 
Article L341-12 
   A compter du jour où l'administration chargée des sites notifie au propriétaire d'un 
monument naturel ou d'un site non classé son intention d'en poursuivre l'expropriation, tous 
les effets du classement s'appliquent de plein droit à ce monument naturel ou à ce site. Ils 
cessent de s'appliquer si la déclaration d'utilité publique n'intervient pas dans les douze mois 
de cette notification. Lorsque l'utilité publique a été déclarée, l'immeuble peut être classé sans 
autre formalité par arrêté du ministre chargé des sites. 
 
 
Article L341-13 
   Le déclassement total ou partiel d'un monument ou d'un site classé est prononcé, après avis 
des commissions départementale ou supérieure, par décret en Conseil d'Etat. Le déclassement 
est notifié aux intéressés et publié au bureau des hypothèques de la situation des biens, dans 
les mêmes conditions que le classement. 
   Le décret de déclassement détermine, sur avis conforme du Conseil d'Etat, s'il y a lieu ou 
non à la restitution de l'indemnité prévue à l'article L. 341-6. 
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Article L341-14 
   Aucun monument naturel ou site classé ou proposé pour le classement ne peut être compris 
dans une enquête aux fins d'expropriation pour cause d'utilité publique qu'après que le 
ministre chargé des sites a été appelé à présenter ses observations. 
   Nul ne peut acquérir par prescription, sur un monument naturel ou sur un site classé, de 
droit de nature à modifier son caractère ou à changer l'aspect des lieux. 
   Aucune servitude ne peut être établie par convention sur un monument naturel ou un site 
classé qu'avec l'agrément du ministre chargé des sites. 
 
Article L341-15 
   La liste des sites et monuments naturels classés est tenue à jour. Dans le courant du premier 
trimestre de chaque année est publiée au Journal officiel la nomenclature des monuments 
naturels et des sites classés ou protégés au cours de l'année précédente. 
 
Article L341-19 
   I. - Est puni d'une amende de 9 000 euros : 
   1º Le fait de procéder à des travaux sur un monument naturel ou un site inscrit sans en 
aviser l'administration dans les conditions prévues à l'article L. 341-1, alinéa 4 ; 
   2º Le fait d'aliéner un monument naturel ou un site classé sans faire connaître à l'acquéreur 
l'existence du classement ou sans notifier cette aliénation à l'administration dans les 
conditions prévues à l'article L. 341-9 ; 
   3º Le fait d'établir une servitude sur un monument naturel ou un site classé sans l'agrément 
de l'administration dans les conditions prévues à l'article L. 341-14. 
   II. - Est puni des peines prévues à l'article L. 480-4 du code de l'urbanisme : 
   1º Le fait d'apporter des modifications sur un monument naturel ou un site en instance de 
classement en violation des dispositions de l'article L. 341-7 ; 
   2º Le fait de détruire ou de modifier dans son état ou son aspect un monument naturel ou un 
site classé sans l'autorisation prévue à l'article L. 341-10 ; 
   3º Le fait de ne pas se conformer aux prescriptions fixées par un décret de création d'une 
zone de protection pris en application de l'article 19 de la loi du 2 mai 1930 ayant pour objet 
de réorganiser la protection des monuments naturels et des sites de caractère artistique, 
historique, scientifique, légendaire ou pittoresque et continuant à produire ses effets en 
application de l'article L. 642-6 du code du patrimoine. 
   III. - Les dispositions des articles L. 480-1, L. 480-2, L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du 
code de l'urbanisme sont applicables aux infractions à l'alinéa 4 de l'article L. 341-1 du 
présent code et aux dispositions visées au II, sous la seule réserve des conditions suivantes : 
   1º Les infractions sont constatées en outre par les fonctionnaires et les agents 
commissionnés à cet effet par le ministre chargé des sites et par les fonctionnaires et agents 
commissionnés et assermentés pour constater les infractions en matière forestière, de chasse 
et de pêche ; 
   2º Pour l'application de l'article L. 480-5 du code de l'urbanisme, le tribunal statue soit sur la 
mise en conformité des lieux avec les prescriptions formulées par le ministre chargé des sites, 
soit sur leur rétablissement dans leur état antérieur ; 
   3º Le droit de visite prévu à l'article L. 460-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux 
représentants du ministre chargé des sites ; l'article L. 480-12 du même code est applicable. 

    
Article L341-20 
   Le fait de détruire, mutiler ou dégrader un monument naturel ou un site inscrit ou classé est 
puni des peines prévues à l'article 322-2 du code pénal, sans préjudice de tous dommages-
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intérêts. 
 
Article L341-21 
   Les agents chargés de constater les infractions mentionnées aux articles L. 341-19 et L. 341-
20 peuvent procéder à la saisie de l'objet de l'infraction ainsi que des instruments et véhicules 
ayant servi à commettre l'infraction. 
   Les frais de transport, d'entretien et de garde des objets saisis sont supportés par le prévenu. 
   Le jugement de condamnation peut prononcer la confiscation de l'objet de l'infraction ainsi 
que des instruments et véhicules ayant servi à commettre l'infraction. 
 
Article L341-22 
   Les dispositions du présent chapitre sont applicables aux monuments naturels et aux sites 
régulièrement classés avant le 2 mai 1930 conformément aux dispositions de la loi du 
21 avril 1906 organisant la protection des sites et monuments naturels de caractère artistique. 
 
II.1.2. Espaces naturels sensibles des départements ( et taxe départementale des 
espaces sensibles) : Loi nº 76-1285 du 31 décembre 1976  modifiée par les lois 
nº 95-101 du 2 février 1995 art. 39 et nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 
202, Code de l’urbanisme, articles L141-1 ,L141-2, L141-10 et L141-11 
 
Article L141-1 
Afin de préserver la qualité des sites, des paysages, des milieux naturels et des champs 
naturels d'expansion des crues et d'assurer la sauvegarde des habitats naturels selon les 
principes posés à l'article L. 110, le département est compétent pour élaborer et mettre en 
oeuvre une politique de protection, de gestion et d'ouverture au public des espaces naturels 
sensibles, boisés ou non. 
   La politique du département prévue à l'alinéa précédent doit être compatible avec les 
orientations des schémas de cohérence territoriale et des chartes intercommunales de 
développement et d'aménagement, lorsqu'ils existent, ou avec les directives territoriales 
d'aménagement mentionnées à l'article L. 111-1-1 ou, en l'absence de directive territoriale 
d'aménagement, avec les lois d'aménagement et d'urbanisme prévues au même article. 
 
Article L142-2 
   Pour mettre en oeuvre la politique prévue à l'article L. 142-1, le département peut instituer, 
par délibération du conseil général, une taxe départementale des espaces naturels sensibles. 
   Cette taxe tient lieu de participation forfaitaire aux dépenses du département : 
   - pour l'acquisition, par voie amiable, par expropriation ou par exercice du droit de 
préemption mentionné à l'article L. 142-3, de terrains ou ensembles de droits sociaux donnant 
vocation à l'attribution en propriété ou en jouissance de terrains, ainsi que pour 
l'aménagement et l'entretien de tout espace naturel, boisé ou non, appartenant au département, 
sous réserve de son ouverture au public dans les conditions prévues à l'article L. 142-10 ; 
   - pour sa participation à l'acquisition, à l'aménagement et la gestion des terrains du 
Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, pour sa participation à l'acquisition 
de terrains par une commune ou par un établissement public de coopération intercommunale 
compétent, ainsi qu'à l'entretien des terrains acquis par l'une et l'autre de ces personnes 
publiques ou par l'agence des espaces verts de la région d'lle-de-France dans l'exercice du 
droit de préemption, par délégation ou par substitution, prévu à l'article L. 142-3. 
   Le produit de la taxe peut également être utilisé : 
   - pour l'aménagement et l'entretien d'espaces naturels, boisés ou non, appartenant aux 
collectivités publiques ou à leurs établissements publics et ouverts au public, ou appartenant à 
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des propriétaires privés à la condition qu'ils aient fait l'objet d'une convention passée en 
application de l'article L. 130-5 ; 
   - pour l'aménagement et la gestion des parties naturelles de la zone dite des cinquante pas 
géométriques, définie par la loi nº 96-1241 du 30 décembre 1996 relative à l'aménagement, la 
protection et la mise en valeur de la zone dite des cinquante pas géométriques dans les 
départements d'outre-mer ; 
   - pour l'acquisition, l'aménagement et la gestion des sentiers figurant sur un plan 
départemental des itinéraires de promenade et de randonnée, établi dans les conditions 
prévues à l'article 56 de la loi nº 83-663 du 22 juillet 1983 complétant la loi nº 83-8 du 7 
janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les départements, 
les régions et l'Etat, ainsi que des chemins et servitudes de halage et de marchepied des voies 
d'eau domaniales concédées qui ne sont pas ouvertes à la circulation générale et pour 
l'acquisition, par voie amiable ou par exercice du droit de préemption mentionné à l'article 
L. 142-3, l'aménagement et la gestion des chemins le long des autres cours d'eau et plans 
d'eau ; 
   - pour l'acquisition par un département, une commune, un établissement public de 
coopération intercommunale ou le Conservatoire de l'espace littoral et des rivages lacustres, 
de bois et forêts ou de droits sociaux donnant vocation à l'attribution en propriété ou en 
jouissance de bois et forêts, sous réserve de leur ouverture au public dans les conditions 
prévues à l'article L. 142-10 ; 
   - pour l'acquisition, l'aménagement et la gestion des espaces, sites et itinéraires figurant au 
plan départemental des espaces, sites et itinéraires relatifs aux sports de nature établi dans les 
conditions prévues à l'article 50-2 de la loi nº 84-610 du 16 juillet 1984 relative à 
l'organisation et à la promotion des activités physiques et sportives, sous réserve que 
l'aménagement ou la gestion envisagés maintiennent ou améliorent la qualité des sites, des 
paysages et des milieux naturels ; 
   - pour l'acquisition, la gestion et l'entretien des sites Natura 2000 désignés à l'article L. 414-
1 du code de l'environnement et des territoires classés en réserve naturelle au sens de l'article 
L. 332-1 du même code ; 
   - pour les études et inventaires du patrimoine naturel nécessaires à l'élaboration et à la mise 
en oeuvre de la politique de protection et de gestion des espaces naturels sensibles destinés à 
être ouverts au public. 
   Cette taxe est perçue sur la totalité du territoire du département. 
   Elle est établie sur la construction, la reconstruction et l'agrandissement des bâtiments et sur 
les installations et travaux divers autorisés en application de l'article L. 442-1. Sont toutefois 
exclus du champ de la taxe : 
   a) les bâtiments et les installations et travaux divers à usage agricole ou forestier liés à 
l'exploitation ; 
   b) les bâtiments qui sont destinés à être affectés à un service public ou d'utilité publique et 
dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat prévu au 1º du paragraphe I de l'article 1585 
C du code général des impôts ; 
   c) les bâtiments édifiés par les propriétaires d'une habitation familiale reconstituant leurs 
biens expropriés ; 
   d) les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire 
supplémentaire des monuments historiques ; 
   e) les bâtiments et les installations et travaux divers reconstruits après sinistre dans les 
conditions fixées au paragraphe II de l'article 1585 D du code général des impôts ; 
   f) Les installations et travaux divers qui sont destinés à être affectés à un service public ou 
d'utilité publique et réalisés par l'Etat, les collectivités locales ou leurs groupements ou l'un 
des services et organismes énumérés par le décret pris pour l'application du 1º du I de l'article 
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1585 C du code général des impôts ; 
   g) Les aménagements prescrits par un plan de prévention des risques naturels prévisibles ou 
un plan de prévention des risques technologiques sur des biens construits ou aménagés 
conformément aux dispositions du présent code avant l'approbation de ce plan et mis à la 
charge des propriétaires ou exploitants de ces biens. 
   Le conseil général peut exonérer de la taxe départementale des espaces naturels sensibles, 
les locaux à usage d'habitation principale édifiés pour leur compte ou à titre de prestation de 
services par les organismes mentionnés à l'article L. 411-2 du code de la construction et de 
l'habitation et par les sociétés d'économie mixte définies par la loi nº 83-597 du 7 juillet 1983 
ou celles à capitaux publics majoritaires réalisant des locaux à usage d'habitation principale 
financés à titre prépondérant au moyen de prêts ouvrant droit au bénéfice des dispositions 
prévues au titre V du livre III du code de la construction et de l'habitation. 
   Il peut également exonérer de ladite taxe des locaux artisanaux et industriels situés dans les 
communes de moins de deux mille habitants. 
   Dans les départements d'outre-mer, le conseil général peut exonérer de la taxe : 
   - les locaux à usage d'habitation principale à caractère social financés à l'aide de prêts aidés 
par l'Etat, et édifiés par les organismes et sociétés d'économie mixte mentionnés ci-dessus, 
pour leur compte ou à titre de prestataires de services ; 
   - les logements à vocation très sociale. 
   La taxe est soumise aux règles qui gouvernent l'assiette, la liquidation, le recouvrement, les 
sanctions et le contentieux de la taxe locale d'équipement. 
 
   La taxe est assise sur la valeur de l'ensemble immobilier déterminée conformément aux 
paragraphes I et II de l'article 1585 D du code général des impôts. Par délibération, le conseil 
général en fixe le taux, qui peut varier suivant les catégories de construction, sans pouvoir 
excéder 2 p. 100. 
   Lorsqu'elle est établie sur les installations et travaux divers, la taxe est assise sur la 
superficie des terrains faisant l'objet de l'autorisation. Son taux est fixé par délibération du 
conseil général dans la limite de 1,52 euro par mètre carré. Cette limite et le taux fixé par la 
délibération du conseil général sont modifiés au 1er juillet de chaque année en fonction de 
l'évolution de l'indice du coût de la construction publié par l'Institut national de la statistique 
et des études économiques. L'indice de référence est, pour la réévaluation de la limite de 1,52 
euro, celui du quatrième trimestre de l'année 1994 et, pour celle du taux, l'indice du trimestre 
précédant la délibération du conseil général ayant fixé le taux. 
   La taxe constitue, du point de vue fiscal, un élément du prix de revient de l'ensemble 
immobilier. 
   La taxe est perçue au profit du département en tant que recette grevée d'affectation spéciale 
et a le caractère d'une recette de fonctionnement. 
 
   Article L142-10 - Accès 
   Les terrains acquis en application des dispositions du présent chapitre doivent être 
aménagés pour être ouverts au public, sauf exception justifiée par la fragilité du milieu 
naturel. Cet aménagement doit être compatible avec la sauvegarde des sites, des paysages et 
des milieux naturels. 
 
   La personne publique propriétaire est responsable de la gestion des terrains acquis ; elle 
s'engage à les préserver, à les aménager et à les entretenir dans l'intérêt du public. Elle peut 
éventuellement confier la gestion des espaces aménagés à une personne publique ou privée y 
ayant vocation. 
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   Seuls des équipements légers d'accueil du public ou nécessaires à la gestion courante des 
terrains ou à leur mise en valeur à des fins culturelles ou scientifiques peuvent être admis sur 
les terrains acquis en application des dispositions du présent chapitre, à l'exclusion de tout 
mode d'occupation du sol de nature à compromettre la conservation ou la protection de ces 
terrains en tant qu'espaces naturels. 
 
Article L142-11 
   A compter de la décision du département de percevoir la taxe départementale des espaces 
naturels sensibles, le président du conseil général peut, par arrêté pris sur proposition du 
conseil général, après délibération des communes concernées et en l'absence de plan local 
d'urbanisme opposable, déterminer les bois, forêts et parcs, qu'ils relèvent ou non du régime 
forestier, enclos ou non, attenants ou non à des habitations, dont la préservation est nécessaire 
et auxquels est applicable le régime des espaces boisés classés défini par l'article L. 130-1 et 
les textes pris pour son application. 
   Le même arrêté ou un arrêté ultérieur pris dans les mêmes formes peut édicter les mesures 
nécessaires à la protection des sites et paysages compris dans une zone de préemption 
délimitée en application de l'article L. 142-3 et prévoir notamment l'interdiction de construire 
ou de démolir, et celle d'exécuter certains travaux, constructions ou installations affectant 
l'utilisation du sol, à l'exception des travaux visant à l'amélioration des exploitations agricoles. 
   Les arrêtés prévus aux alinéas précédents cessent d'être applicables dès qu'un plan 
d'occupation des sols est rendu public ou dès qu'un plan local d'urbanisme est approuvé sur le 
territoire considéré 
 
II.1.3. Zones de protection du patrimoine urbain et paysager (ZPPAUP) : Loi n° 
83-8 du 7 janvier 1983, article 70,  modifiée et complétée par la loi 93-24 du 8 
janvier 1993 et  l’ ordonnance nº 2005-1128 du 8 septembre 2005 art. 28, Code 
du patrimoine, articles L642-1 à L642-7 (reproduits au Code de 
l’environnement, article L 350-2) 
 
Article L642-1 
   Sur proposition du conseil municipal des communes intéressées ou de l'organe délibérant de 
l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de plan local 
d'urbanisme, des zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager peuvent 
être instituées autour des monuments historiques et dans les quartiers, sites et espaces à 
protéger ou à mettre en valeur pour des motifs d'ordre esthétique, historique ou culturel. 
 
Article L642-2 
   Des prescriptions particulières en matière d'architecture et de paysages sont instituées à 
l'intérieur de ces zones ou parties de zone pour les travaux mentionnés à l'article L. 642-3. 
   Après enquête publique, avis de la commission régionale du patrimoine et des sites et 
accord de l'autorité administrative, la zone de protection est créée par décision du maire ou du 
président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent en matière de 
plan local d'urbanisme. 
   Le ministre compétent peut évoquer tout projet de zone de protection. 
   Les dispositions de la zone de protection sont annexées au plan local d'urbanisme, dans les 
conditions prévues à l'article L. 126-1 du code de l'urbanisme. 
   La révision de tout ou partie d'une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et 
paysager a lieu dans les formes prévues pour son élaboration. Toutefois, à condition qu'il ne 
soit pas porté atteinte à son économie générale, ni que soient réduits les espaces boisés 
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classés, une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager peut être 
modifiée par arrêté de l'autorité compétente et après accord de l'autorité administrative. Le 
projet de modification est soumis à enquête publique. 
 
Article L642-3 
   Les travaux de construction, de démolition, de déboisement, de transformation et de 
modification de l'aspect des immeubles compris dans le périmètre de la zone de protection 
instituée en vertu de l'article L. 642-2 sont soumis à autorisation spéciale, accordée par 
l'autorité administrative compétente en matière de permis de construire après avis conforme 
de l'architecte des Bâtiments de France. Le permis de construire et les autres autorisations 
d'utilisation du sol prévues par le code de l'urbanisme en tiennent lieu sous réserve de cet avis 
conforme, s'ils sont revêtus du visa de l'architecte des Bâtiments de France. 
   En cas de désaccord soit du maire ou de l'autorité administrative compétente pour délivrer le 
permis de construire, soit du pétitionnaire, avec l'avis émis par l'architecte des Bâtiments de 
France, le représentant de l'Etat dans la région émet, après avis de la section de la commission 
régionale du patrimoine et des sites, un avis qui se substitue à celui de l'architecte des 
Bâtiments de France. Le recours du pétitionnaire s'exerce à l'occasion du refus d'autorisation 
de travaux. Les délais de saisine du préfet de région et ceux impartis à la section de la 
commission régionale du patrimoine et des sites et au préfet de région pour statuer sont fixés 
par décret en Conseil d'Etat. 
   Le ministre compétent peut évoquer tout dossier dont l'architecte des Bâtiments de France 
ou le représentant de l'Etat dans la région est saisi en application du présent article. 
   Dans la collectivité territoriale de Corse, les compétences dévolues au préfet de région par 
le présent article sont exercées par le préfet de Corse. 
 
Article L642-4 
   Le fait, pour toute personne, d'enfreindre les dispositions du premier alinéa de l'article 
L. 642-3 du présent code est puni des peines prévues à l'article L. 480-4 du code de 
l'urbanisme. 
   Les dispositions des articles L. 480-1 à L. 480-3 et L. 480-5 à L. 480-9 du code de 
l'urbanisme sont applicables aux infractions mentionnées à l'article L. 642-3 et à l'alinéa 
précédent sous réserve des adaptations suivantes : 
   a) Les infractions sont constatées, en outre, par les fonctionnaires et agents assermentés et 
commissionnés à cet effet par le ministre compétent ; 
   b) Le droit de visite prévu à l'article L. 460-1 du code de l'urbanisme est ouvert aux 
personnes mentionnées au a ; 
   c) L'article L. 480-12 du code de l'urbanisme est applicable ; 
   d) Pour application de l'article L. 480-5, le tribunal statue soit sur la mise en conformité du 
lieu avec les prescriptions formulées par le ministre compétent, soit sur leur rétablissement 
dans l'état antérieur. 
 
 
Article L642-5 
   Lorsqu'un monument historique est situé sur une zone de protection du patrimoine 
architectural, urbain et paysager, les servitudes d'utilité publique instituées pour la protection 
de son champ de visibilité, en application des articles L. 621-30-1, L. 621-31 et L. 621-32, ne 
sont pas applicables. 
   Les immeubles situés dans une zone de protection du patrimoine architectural, urbain et 
paysager ne sont pas soumis aux servitudes d'utilité publique instituées en application des 
articles L. 621-30-1, L. 621-31 et L. 621-32 du présent code et de l'article L. 341-1 du code de 
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l'environnement. 
 
Article L642-6 
   Les zones de protection créées en application des articles 17 à 20 et 28 de la loi du 
2 mai 1930 ayant pour objet de réorganiser la protection des monuments naturels et des sites 
de caractère artistique, historique, scientifique, légendaire ou pittoresque continuent à 
produire leurs effets jusqu'à leur suppression ou leur remplacement par des zones de 
protection du patrimoine architectural, urbain et paysager. 
 
Article L642-7 
   Les modalités d'application du présent chapitre sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
II.1.4. Schéma régional d’aménagement et de développement du territoire : Loi 
n° 83-8  du 7 janvier 1983  modifiée par la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 
d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire, 
article 34 
 
Article 34 
Le schéma régional d'aménagement et de développement du territoire fixe les orientations 
fondamentales, à moyen terme, du développement durable du territoire régional. Il comprend 
un document d'analyse prospective et une charte régionale, assortie de documents 
cartographiques, qui exprime le projet d'aménagement et de développement durable du 
territoire régional.  
Le schéma régional d'aménagement et de développement du territoire définit notamment les 
principaux objectifs relatifs à la localisation des grands équipements, des infrastructures et des 
services d'intérêt général qui doivent concourir au sein de la région au maintien d'une activité 
de service public dans les zones en difficulté ainsi qu'aux projets économiques porteurs 
d'investissements et d'emplois, au développement harmonieux des territoires urbains, 
périurbains et ruraux, à la réhabilitation des territoires dégradés et à la protection et la mise en 
valeur de l'environnement, des sites, des paysages et du patrimoine naturels et urbains en 
prenant en compte les dimensions interrégionale et transfrontalière.  
Il veille à la cohérence des projets d'équipement avec les politiques de l'Etat et des différentes 
collectivités territoriales, dès lors que ces politiques ont une incidence sur l'aménagement et la 
cohésion du territoire régional.  
 
II.1.5.  Directives de protection et mise en valeur du paysage : Loi du 8 janvier 
1993, article 1er, Code de l’environnement, article L 350-1 
 
  Article L350-1 
 I. - Sur des territoires remarquables par leur intérêt paysager, définis en concertation avec les 
collectivités territoriales concernées et lorsque lesdits territoires ne sont pas l'objet de 
directives territoriales d'aménagement prises en application de l'article L. 111-1-1 du code de 
l'urbanisme, l'Etat peut prendre des directives de protection et de mise en valeur des paysages. 
   II. - Ces dernières directives déterminent les orientations et les principes fondamentaux de 
protection des structures paysagères qui sont applicables à ces territoires. Elles sont élaborées 
à l'initiative de l'Etat ou de collectivités territoriales. Elles font l'objet d'une concertation avec 
l'ensemble des collectivités territoriales intéressées et avec les associations de protection de 
l'environnement agréées au titre de l'article L. 141-1 et les organisations professionnelles 
concernées. Elles sont approuvées par décret en Conseil d'Etat. 
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   III. - Les schémas directeurs, les schémas de secteur et les plans d'occupation des sols ou 
tout document d'urbanisme en tenant lieu doivent être compatibles avec les directives de 
protection et de mise en valeur des paysages. 
   IV. - Leurs dispositions sont opposables aux demandes d'autorisations de défrichement, 
d'occupation et d'utilisation du sol : 
   1º En l'absence de plan d'occupation des sols opposable aux tiers ou de tout document 
d'urbanisme en tenant lieu ; 
   2º Lorsqu'un plan d'occupation des sols ou tout document d'urbanisme en tenant lieu est 
incompatible avec leurs dispositions. 
   V. - Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application du présent article. 
 
II.1.6. Directives territoriales d’aménagement : Loi n°95-115  du 4 février 1995, 
Code de l’urbanisme, article L 111-1-1 
 
Article L111-1-1 
Des directives territoriales d'aménagement peuvent fixer, sur certaines parties du territoire, les 
orientations fondamentales de l'Etat en matière d'aménagement et d'équilibre entre les 
perspectives de développement, de protection et de mise en valeur des territoires. Elles fixent 
les principaux objectifs de l'Etat en matière de localisation des grandes infrastructures de 
transport et des grands équipements, ainsi qu'en matière de préservation des espaces naturels, 
des sites et des paysages. Ces directives peuvent également préciser pour les territoires 
concernés les modalités d'application des dispositions particulières aux zones de montagne et 
au littoral figurant aux chapitres V et VI du titre IV du présent livre, adaptées aux 
particularités géographiques locales. 
   Les directives territoriales d'aménagement sont élaborées sous la responsabilité de l'Etat, à 
son initiative ou, le cas échéant, sur la demande d'une région, après consultation du conseil 
économique et social régional. 
   Les projets de directives sont élaborés en association avec les régions, les départements, les 
communes chefs-lieux d'arrondissement ainsi que les communes de plus de 20 000 habitants 
et les groupements de communes compétents en matière d'aménagement de l'espace ou 
d'urbanisme intéressés et les comités de massifs. Leur avis est réputé favorable s'il n'est pas 
intervenu dans un délai de trois mois à compter de leur saisine. Ces projets sont soumis à 
enquête publique dans des conditions prévues par décret. Les directives éventuellement 
modifiées pour tenir compte de ces avis sont approuvées par décret en Conseil d'Etat. 
   Les schémas de cohérence territoriale et les schémas de secteur doivent être compatibles 
avec les directives territoriales d'aménagement et avec les prescriptions particulières prévues 
par le III de l'article L. 145-7. En l'absence de ces documents, ils doivent être compatibles 
avec les dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral des articles L. 145-1 et 
suivants et L. 146-1 et suivants. 
   Les plans locaux d'urbanisme, les cartes communales ou les documents en tenant lieu 
doivent être compatibles avec les orientations des schémas de cohérence territoriale et des 
schémas de secteur. En l'absence de ces schémas, ils doivent être compatibles avec les 
directives territoriales d'aménagement et avec les prescriptions particulières prévues par le III 
de l'article L. 145-7. En l'absence de ces documents, ils doivent être compatibles avec les 
dispositions particulières aux zones de montagne et au littoral des articles L. 145-1 et suivants 
et L. 146-1 et suivants. 
   Les dispositions des directives territoriales d'aménagement qui précisent les modalités 
d'application des articles L. 145-1 et suivants sur les zones de montagne et des articles L. 146-
1 et suivants sur les zones littorales s'appliquent aux personnes et opérations qui y sont 
mentionnées. 
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II.1.7. Schéma de services collectifs des espaces naturels et ruraux : Loi n° 95-
115 du 4 février 1995 modifiée par la loi n° 99-533 du 25 juin 1999 
d'orientation pour l'aménagement et le développement durable du territoire, 
article 21 
 
 Article 21 
Le schéma de services collectifs des espaces naturels et ruraux fixe les orientations permettant 
leur développement durable en prenant en compte l'ensemble des activités qui s'y déroulent, 
leurs caractéristiques locales ainsi que leur fonction économique, environnementale et sociale.  
 Il définit les principes d'une gestion équilibrée de ces espaces qui pourront notamment être 
mis en oeuvre par les contrats territoriaux d'exploitation conclus en application de l'article L. 
311-3 du code rural.  
Il décrit les mesures propres à assurer la qualité de l'environnement et des paysages, la 
préservation des ressources naturelles et de la diversité biologique, la protection des 
ressources non renouvelables et la prévention des changements climatiques. Il détermine les 
conditions de mise en oeuvre des actions de prévention des risques naturels afin d'assurer leur 
application adaptée sur l'ensemble du territoire. 
 Il identifie les territoires selon les mesures de gestion qu'ils requièrent, ainsi que les réseaux 
écologiques, les continuités et les extensions des espaces protégés qu'il convient d'organiser. 
Il définit également les territoires dégradés et les actions de reconquête écologique qu'ils 
nécessitent. Il met en place des indicateurs de développement durable retraçant l'état de 
conservation du patrimoine naturel, l'impact des différentes activités sur cet état et l'efficacité 
des mesures de protection et de gestion dont ils font, le cas échéant, l'objet.  
Dans le cadre de leur mission définie à l'article L. 141-1 du code rural, les sociétés 
d'aménagement foncier et d'établissement rural contribuent à la mise en oeuvre du volet 
foncier du schéma.  
 Un rapport sur l'état du patrimoine naturel et ses perspectives de conservation et de mise en 
valeur est annexé au schéma.  
 La conférence régionale de l'aménagement et du développement du territoire organise la 
concertation sur la mise en oeuvre du schéma afin de contribuer à la coordination des 
politiques menées par l'Etat et les collectivités territoriales.  
  

 II.2. Les instruments de  gestion et d’aménagement du paysage 
 
II.2.1. Conservation des habitats naturels : Directive 92/43/CEE du 21 mai 1992  
 
Article 3 
1. Un réseau écologique européen cohérent de zones spéciales de conservation, 
dénommé "Natura 2000", est constitué. Ce réseau, formé par des sites abritant des 
types d'habitats naturels figurant à l'annexe I et des habitats des espèces figurant à 
l'annexe II, doit assurer le maintien ou, le cas échéant, le rétablissement, dans un 
état de conservation favorable, des types d'habitats naturels et des habitats d'espèces 
concernés dans leur aire de répartition naturelle. 
Le réseau Natura 2000 comprend également les zones de protection spéciale 
classées par les États membres en vertu des dispositions de la directive 
79/409/CEE. 
2. Chaque État membre contribue à la constitution de Natura 2000 en fonction de la 
représentation, sur son territoire, des types d'habitats naturels et des habitats 
d'espèces visés au paragraphe 1. Il désigne à cet effet, conformément à l'article 4, 
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des sites en tant que zones spéciales de conservation, et tenant compte des objectifs 
visés au paragraphe 1. 
3. Là où ils l'estiment nécessaire, les États membres s'efforcent d'améliorer la 
cohérence écologique de Natura 2000 par le maintien et, le cas échéant, le 
développement des éléments du paysage, mentionnés à l'article 10, qui revêtent une 
importance majeure pour la faune et la flore sauvages. 
 
Article 10 
Là où ils l'estiment nécessaire, dans le cadre de leurs politiques d'aménagement du 
territoire et de développement et notamment en vue d'améliorer la cohérence 
écologique du réseau Natura 2000, les États membres s'efforcent d'encourager la 
gestion d'éléments du paysage qui revêtent une importance majeure pour la faune et 
la flore sauvages. 
Ces éléments sont ceux qui, de par leur structure linéaire et continue (tels que les 
rivières avec leurs berges ou les systèmes traditionnels de délimitation des champs) 
ou leur rôle de relais (tels que les étangs ou les petits bois), sont essentiels à la 
migration, à la distribution géographique et à l'échange génétique d'espèces 
sauvages. 
 
II.2.2. Charte de Pays : Loi n° 95-115 du 4 février 1995 modifiée par la loi  n° 
99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le développement 
durable du territoire, article 22  
 
Article 22 
Lorsqu'un territoire présente une cohésion géographique, culturelle, économique ou sociale, il 
peut être reconnu à l'initiative de communes ou de leurs groupements comme ayant vocation à 
former un pays.  
Le périmètre d'étude du pays est arrêté par le représentant de l'Etat dans la région lorsque les 
communes appartiennent à la même région ou est arrêté conjointement par les représentants 
de l'Etat dans les régions concernées dans le cas contraire. Ces arrêtés interviennent après avis 
conforme de la ou des conférences régionales de l'aménagement et du développement du 
territoire intéressées et après avis de la ou des commissions départementales de la coopération 
intercommunale compétentes, ainsi que du ou des représentants de l'Etat dans le ou les 
départements concernés et des départements et régions concernés. Ces avis sont réputés 
favorables s'ils ne sont pas rendus dans un délai de trois mois.  
Les communes ou leurs groupements peuvent prendre l'initiative de proposer une 
modification du périmètre du pays. Cette modification intervient dans les formes prévues à 
l'alinéa précédent.  
Il ne peut être reconnu de pays dont le périmètre coïncide exactement avec celui d'un parc 
naturel régional. Si le territoire du pays recouvre une partie du périmètre d'un parc naturel 
régional ou si le territoire d'un parc naturel régional recouvre une partie du territoire d'un pays 
et qu'il ne peut être procédé à l'harmonisation de périmètres, la reconnaissance de la dernière 
entité constituée nécessite la définition préalable, par convention passée entre les parties 
concernées, des missions respectives confiées aux organismes de gestion du parc naturel 
régional et du pays sur les parties communes. La charte du pays et les actions qui en 
procèdent doivent être, sur les parties communes, compatibles avec les orientations de 
protection, de mise en valeur et de développement définies par la charte du parc naturel 
régional en application de l'article L. 244-1 du code rural. 
Le pays doit respecter le périmètre des établissements publics de coopération intercommunale 
dotés d'une fiscalité propre. Une commune membre d'un pays constaté à la date de la 
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publication de la loi no 99-533 du 25 juin 1999 d'orientation pour l'aménagement et le 
développement durable du territoire et d'un établissement public de coopération 
intercommunale peut concilier cette double appartenance si les missions qu'elle partage dans 
le pays ne recoupent pas les compétences de l'établissement public de coopération 
intercommunale auquel elle appartient. Les modalités de cette double appartenance sont 
précisées par une convention entre la commune, le pays et l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
Dès que le ou les représentants de l'Etat dans la ou les régions concernées ont arrêté le 
périmètre d'étude du pays, les communes, ainsi que leurs groupements ayant des compétences 
en matière d'aménagement de l'espace et de développement économique, élaborent en 
association avec le ou les départements et la ou les régions intéressés une charte de pays en 
prenant en compte les dynamiques locales déjà organisées et porteuses de projets de 
développement, notamment en matière touristique. Cette charte exprime le projet commun de 
développement durable du territoire selon les recommandations inscrites dans les agendas 21 
locaux du programme "Actions 21" qui sont la traduction locale des engagements 
internationaux finalisés lors du sommet de Rio de Janeiro des 1er et 15 juin 1992 et les 
orientations fondamentales de l'organisation spatiale qui en découlent, ainsi que les mesures 
permettant leur mise en oeuvre ; elle vise à renforcer les solidarités réciproques entre la ville 
et l'espace rural. La charte est adoptée par les communes et leurs groupements ayant des 
compétences en matière d'aménagement et de développement économique. 
Un conseil de développement composé de représentants des milieux économiques, sociaux, 
culturels et associatifs est créé par les communes et leurs groupements ayant des compétences 
en matière d'aménagement de l'espace et de développement économique. Le conseil de 
développement s'organise librement. Il est associé à l'élaboration de la charte de pays. Il peut 
être consulté sur toute question relative à l'aménagement et au développement du pays. Le 
conseil de développement est informé au moins une fois par an de l'avancement des actions 
engagées par les maîtres d'ouvrage pour la mise en oeuvre du projet de développement du 
pays et est associé à l'évaluation de la portée de ces actions.  
Lorsque la charte de pays a été adoptée, le ou les représentants de l'Etat dans la ou les régions 
concernées arrêtent le périmètre définitif du pays dans les formes prévues au deuxième alinéa 
ci-dessus. Les pays dont la charte a été approuvée à la date de la publication de loi no 99-533 
du 25 juin 1999 précitée ne sont pas modifiés.  
L'Etat coordonne, dans le cadre du pays, son action en faveur du développement territorial 
avec celle des collectivités territoriales et de leurs groupements. Il est tenu compte de 
l'existence des pays pour l'organisation des services publics.  
 En vue de conclure un contrat particulier portant sur les principales politiques qui concourent 
au développement durable du pays, les communes et les groupements de communes qui 
constituent le pays devront, sauf si le pays est préalablement organisé sous la forme d'un ou 
plusieurs établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre intégrant 
l'ensemble des communes inscrites dans son périmètre, soit créer un groupement d'intérêt 
public de développement local, soit se constituer en syndicat mixte.  
Le groupement d'intérêt public de développement local mentionné à l'alinéa précédent est une 
personne morale de droit public dotée de l'autonomie financière. Ce groupement est créé par 
convention entre les communes et les groupements de communes constituant le pays pour 
exercer les activités d'études, d'animation ou de gestion nécessaires à la mise en oeuvre des 
projets économiques, sociaux, environnementaux, culturels et touristiques d'intérêt collectif 
prévus par la charte du pays. Sa convention constitutive doit être approuvée par l'autorité 
administrative chargée d'arrêter les périmètres du pays. Elle règle l'organisation et les 
conditions de fonctionnement du groupement. Elle détermine également les modalités de 
participation des membres aux activités du groupement ou celles de l'association des moyens 
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de toute nature mis à sa disposition par chacun des membres ainsi que les conditions dans 
lesquelles ce dernier peut accueillir en son sein d'autres membres que ses membres 
fondateurs. Les personnes morales de droit public doivent disposer de la majorité des voix 
dans les instances collégiales de délibération et d'administration du groupement. Le 
groupement peut recruter un personnel propre.  
Le groupement d'intérêt public de développement local ne comprend pas de commissaire du 
Gouvernement. Gérant des fonds publics, le groupement obéit aux règles de la comptabilité 
publique. Ses actes sont exécutoires dès leur transmission au représentant de l'Etat dans les 
conditions fixées à l'article L. 2131-1 du code général des collectivités territoriales. Les 
dispositions de l'article L. 2131-6 du code général des collectivités territoriales leur sont 
applicables.  
Lorsque la charte de pays vise en priorité à préserver et requalifier le patrimoine naturel, 
paysager et culturel et à conforter les espaces agricoles et forestiers de territoires soumis à une 
forte pression d'urbanisation et d'artificialisation et en l'absence de schéma directeur au sens 
de l'article L. 122-1 du code de l'urbanisme, les plans d'occupation des sols et les documents 
d'urbanisme en tenant lieu doivent être compatibles avec les orientations fondamentales de 
l'organisation spatiale de la charte. Ces pays peuvent obtenir un label reconnaissant leur 
spécificité selon des modalités fixées par décret.  
Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent article. 

 
II.2.3. Les plans de paysage: Circulaire n°95-23 du 15 mars 1995, III 
 
III. Les démarches partenariales 
 
Les modes d’intervention ci-après relèvent de politiques incitatives partenariales et 
contractuelles. 
 
A. - Les plans de paysage 
 
Le plan de paysage correspond à une démarche de projet qui a pour ambition de maîtriser 
l’évolution des paysages sans cautionner la réflexion dans le seul cadre juridique et 
administratif ni sur les seuls espaces remarquables.  
 
Document de référence commun à l’Etat et aux collectivités locales concernées, le plan de 
paysage transcrit un projet de devenir du paysage guidant les décisions et les projets 
d’aménagement.  
Cette démarche de projet s’inscrit dans une vision dynamique du devenir d’un territoire 
lorsque la valeur culturelle et économique du paysage est un élément clé pour la réflexion sur 
la gestion de l’espace. 
Cette démarche partenariale entre l’Etat et les collectivités locales est intercommunale 
« calée » sur une unité paysagère pertinente. Démarche opérationnelle, elle identifie des 
actions concrètes à engager et les moyens nécessaires à leur gestion et leur suivi. S’appuyant 
sur la mobilisation des acteurs au sein d’un comité de pilotage, l’élaboration d’un plan de 
paysage s’articule en trois étapes.  
 
1. Comprendre et faire comprendre le paysage. Phase de reconnaissance du paysage dans ses 
composantes objectives et subjectives : géographie, histoire culture des lieux, mutations en 
cours permettant de déterminer les enjeux et leur territorialisation, de mettre en évidence les 
caractéristiques du paysage, ses points forts, ses éléments structurants. Cette étape doit 
permettre à chacun de partager une culture commune des paysages du plan ; 
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2. L’élaboration d’un projet. La détermination d’une vision d’avenir du territoire résulte d’une 
relation complexe entre l’identité du paysage, les forces économiques et sociales en action sur 
l’espace, les projets d’aménagement. La perception et la compréhension des effets sur 
l’espace des options possibles, des résultats des tendances prévisibles ou constatées et des 
décisions envisagées, doivent permettre de dégager une vision partagée d’un parti 
d ’évolution. Ce parti définira à la fois des objectifs de préservation (ligne de force à 
préserver, espaces à protéger) et de dynamique (valorisation, création, requalification). 
 
3. La mise en oeuvre du projet de paysage passe par l’élaboration d’un programme d’action et 
la mobilisation de l’ensemble des partenaires concernés : Etat dans toutes ses composantes, 
collectivités locales, acteurs économiques.  
Le contenu de ce programme, qui peut prendre la forme d’un contrat pour le paysage, sera très 
variable et comportera des aspects :  
- réglementaires, l’inscription dans les documents d’urbanisme des options retenues 
(dispositions dans les SD, modification du zonage et du règlement des POS en fonction des 
exigences architecturales et paysagères rédaction du plan d’aménagement de zone), mise en 
oeuvre de protection (classement de site, ZPPAUP) ; 
- opérationnels : aménagement paysager, requalification, acquisitions foncières, gestion du 
paysage ; 
- pédagogiques : sensibilisation de la population et des acteurs économiques. 
Le financement des plans de paysage s’effectuera sur des crédits déconcentrés de la DAU qui 
mettra en place, en relation avec la DNP, un dispositif d’évaluation et d’échange. 
 
II.2.4. Politique « 1% Paysage et développement » sur les autoroutes et les 
grands itinéraires interrégionaux : Circulaire du 12 décembre 1995 
 
I. - Les objectifs  
Lors du conseil des ministres du 22 novembre 1989, le gouvernement avait décidé d’engager 
une politique de valorisation paysagère et de développement économique et touristique des 
régions du Massif Central désenclavées par les autoroutes non concédées A 75 Clermont 
Ferrand - Béziers et A 20 Vierzon - Brive, et de consacrer aux études et actions engagées dans 
le cadre de cette politique, 1 % du montant des investissements nécessités par la construction 
de ces deux infrastructures, sous réserve d’une contribution équivalente des collectivités 
concernées. 
L’engagement de cette politique traduisait la volonté de l’Etat de permettre aux collectivités 
riveraines de ces grandes infrastructures de valoriser autant que possible, en terme de 
retombées économiques, l’investissement exceptionnel qu’elles représentent, mais aussi sa 
détermination de maîtriser certains effets négatifs qu’elles étaient susceptibles d’induire dans 
leur environnement proche. Or il dépend très largement des acteurs locaux, collectivités 
locales et représentants socio-économiques, d’optimiser les effets d’un aménagement routier 
pour autant qu’ils acceptent de s’engager dans un ensemble cohérent d’actions venant 
accompagner sa réalisation. 
La politique proposée par l’Etat à ses partenaires s’analyse donc comme une démarche 
incitative, consistant à les amener à une meilleure prise en compte des atouts que représentent 
les divers patrimoines pour le développement d’activités nouvelles dans les espaces proches 
d’une grande infrastructure et à les conduire à participer financièrement à des actions de mise 
en valeur paysagère ou de développement économique et touristique dans ces mêmes espaces.  
Le bilan de l’action conduite sur l’A 20 et l’A 75 et les préoccupations renforcées 
d’aménagement du territoire ont amené le gouvernement à décider, lors du conseil des 
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ministres du 3 novembre 1994, l’extension de cette politique à l’ensemble des axes 
structurants qui doivent faire l’objet d’aménagements importants. Cette politique de 
valorisation paysagère et de développement économique concerne les espaces situés en dehors 
des emprises de l’autoroute ; elle est donc de nature différente et de portée plus large que 
l’intégration des ouvrages en eux-même dans les paysages, conformément aux mesures issues 
des études d’impact ; elle doit toutefois être développée en étroite cohérence avec les 
réflexions menées en amont des projets, en particulier au travers de ces études d’impact.  
Il s’agit avant tout, à partir d’une réflexion stratégique sur les atouts des territoires traversés, 
permettant d’en déceler les principaux enjeux, d’optimiser les effets induits par 
l’infrastructure, tout en maintenant le niveau de qualité des paysages perçus à ses abords ; il 
convient notamment d‘aboutir à la définition d’une politique cohérente de développement 
urbain et économique le long de l’axe, en particulier autour des échangeurs, et d’encourager à 
cette fin l’intercommunalité.  
II.- Mise en oeuvre de l’extension 
Le champ d’application de l’extension recouvre les axes, ou les sections d’axe, dont 
l’aménagement a été ou sera poursuivi ou engagé de façon significative dans le cadre des 
contrats de plan Etat-région (XIe plan) ou des contrats Etats-sociétés concessionnaires 
d’autoroute (période 1995-1999). 
Son concernées, d’une part, les liaisons assurant la continuité du réseau autoroutier (LACRA) 
ainsi que certaines grandes liaisons d’aménagement du territoire (GLAT), d’autre part, et 
selon des modalités particulières, les autoroutes concédées.  
La liste précise des axes concernés figure en annexe 1 et 24. 
Pour chacun des axes concernés, un directeur régional de l’équipement coordonnateur sera 
désigné par le directeur des routes. Il sera chargé, sous l’autorité du ou des préfets de région 
concernés, d’animer l’ensemble de la démarche. 
Cette démarche s’articule autour de l’élaboration successive des documents suivants :  
- Le livre blanc, établi pour l’ensemble d’un axe, destiné à présenter les propositions du 
maître d’ouvrage de l’infrastructure, tout en analysant les enjeux et les perspectives de 
développement des territoires. 
Le DRE coordonnateur élaborera le livre blanc en collaboration avec les représentants locaux 
des départements ministériels concernés et, le cas échéant, les collectivités contribuant au 
financement de l’infrastructure ou la société concessionnaire ; il lui est demandé de prendre 
dès à présent toutes dispositions pour que le livre blanc soit disponible dans un délai 
n’excédant pas six mois. 
- Les chartes d’aménagement et de mise en valeur qui concrétisent la mobilisation sur des 
objectifs communs de tous les acteurs locaux (État, collectivités territoriales, représentants 
des secteurs socio-économiques) et qui sont établies à deux niveaux. 
• La charte d’itinéraire, établie au niveau global de l’axe ou chacune des régions ou, à défaut, 
au niveau de chacun des départements desservis, est essentiellement un document de cadrage 
définissant, d’une part, les grandes orientations d’une politique de valorisation paysagère et de 
développement économique, d’autre part, les principaux objectifs à atteindre ; il appartient au 
préfet de région de déterminer avec les préfets du département le niveau le plus pertinent pour 
conduire la réflexion.  
• Les chartes locales, élaborées si possible à l’échelle d’unités paysagères homogènes, 
précisent les objectifs édictés dans la charte d’itinéraire et doivent permettre aux autorités 
investies du pouvoir de décision en matière de droit d’utilisation du sol de disposer d’une 
véritables règle du jeu, arrêtée d’un commun accord entre l’Etat et la ou les collectivités 

                                                 
4 Annexes non reproduites dans ce recueil. 
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concernées et dont la traduction rapide dans les documents d’urbanisme devra évidemment 
être recherchée ; elles sont assorties de programmes d’actions. 
A chacun des niveaux qui seront apparus pertinents pour l’élaboration des ces différentes 
chartes, deux entités seront constituées à l’initiative du ou des préfets concernés : un comité 
de pilotage, présidé par le préfet et un groupe de travail technique, animé selon le cas par le 
directeur régional ou par le directeur départemental de l’équipement concerné ; des précisions 
sont données à ce sujet dans l’annexe 3.  
Le DRE coordonnateur veillera à la cohérence des différentes chartes entre elles, après s’être 
assuré de leur conformité aux orientations générales du Livre blanc.  
La concrétisation sur le terrain des objectifs contenus dans les chartes se traduira par la 
réalisation d’actions de valorisation des paysages et de promotion du développement local, 
qui seront conduites en dehors des emprises de l’infrastructure. L’Etat ou la société 
concessionnaire pourront apporter leur contribution financière à de telles actions dès lors que 
les maîtres d’ouvrage publics locaux, qui en seront les initiateurs, se seront investis dans 
l’ensemble de la démarche et l’auront manifesté en signant la charte d’itinéraire et en 
s’engageant dans l’élaboration d’une charte locale.  
Les critères d’éligibilité à l’aide accordée au titre de la politique « 1% Paysage et 
développement » font l’objet de l’annexe 4.  
D’une manière générale, les propositions tendant à engager des études ou des actions 
concrètes émaneront de maîtres d’ouvrage publics locaux. Toutefois, s’agissant du réseau 
concédé, les sociétés concessionnaires pourront elles aussi proposer l’engagement d’études ou 
d’actions de valorisation paysagère.  
III. - Financement du 1% Paysage et développement 
Le financement de la politique du 1% est lié à celui des infrastructures elles-mêmes. Le 
principe retenu est que les partenaires participant au financement de l’infrastructure 
contribuent à la mise en oeuvre de cette politique à raison de 1% du montant de leur 
enveloppe affectée à l’infrastructure. Une contribution équivalente devra être apportée par les 
collectivités concernées par les actions définies au titre de cette politique.  
Les maîtres d’ouvrage locaux, qui proposeront des études et actions dans le cadre de cette 
politique, pourront prétendre à une aide financière dans les conditions d’éligibilité prévues à 
l’annexe 4. 
III.1. Cas du réseau non concédé 
La contribution financière que l’Etat s’engage à apporter est fixée à 1% de l’enveloppe qu’il 
doit consacrer à l’aménagement ou à la construction de l’axe concerné durant la période 1994-
1998, que l’opération relève d’un programme cofinancé ou d’un programme unilatéral. Cette 
contribution sera apportée par le ministre chargé de l’équipement (direction des routes) ; pour 
les interventions dans le domaine économique et touristique, un financement pourra être 
recherché auprès du fonds national d’aménagement et de développement du territoire 
(FNADT), section générale ou section locale selon le cas. 
Dans le cas où la réalisation de l’infrastructure fait appel à un cofinancement, il paraît 
souhaitable que les collectivités impliquées dans celui-ci, en premier lieu la région, abondent 
la contribution apportée par l’Etat, à hauteur de 1% de leur propre participation.  
Il est donc demandé au préfet de saisir à cet effet la collectivité régionale. L’accord de celle-
ci, s’il est obtenu pourra se concrétiser sous la forme d’une convention particulière 
d’application du contrat de plan, qui indiquera notamment, pour chacun des axes concernés, le 
montant des sommes affectées à la politique « 1% Paysage et développement » pendant la 
période considérée. 
Il est laissé à l’appréciation des préfets de région la possibilité de saisir éventuellement les 
autres partenaires financiers, notamment les départements, dans la mesure où leur 
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participation au volet routier du contrat de plan est significative et sous réserve qu’une telle 
participation n’aboutisse pas à une gestion d’ensemble d’une trop grande complexité.  
III. 2. Cas du réseau concédé  
Les contributions provenant des sociétés concessionnaires, compte tenu du caractère 
spécifique de leurs ressources financières, devront être réservées aux études et actions de mise 
en valeur paysagère des espaces présentant un lien suffisamment étroit avec l’autoroute ; elles 
ne pourront pas être mobilisées au profit d’action de développement économique et 
touristique, celles-ci n’étant éligibles qu’aux financements en provenance de l’Etat et des 
collectivités locales.  
Pour chaque axe, la contribution financière globale consacrée par l’Etat et la société 
concessionnaire à la politique « 1% Paysage et développement »  sera arrêtée par l’Etat et la 
société concessionnaire dans la limite de 1% de l’estimation figurant à l’avant-projet 
sommaire approuvé par décision ministérielle.  
L’enveloppe ainsi définie sera alimentée par l’Etat (Direction des routes, et FNADT le cas 
échéant) et la société concessionnaire. 
La direction des routes réservera son financement aux études à caractère général. Pour les 
interventions dans le domaine économique et touristique, il pourra être fait appel aux 
ressources du FNADT, section générale ou section locale selon le cas.  
IV. - Gestion et suivi  
Un comité de gestion et de suivi mis en place auprès des directeurs et délégués signataires de 
la présente sera compétent pour : préciser à partir de l’expérience acquise les modalités 
d’application de la politique « 1% paysage et développement »  ;  
- donner un avis sur le contenu des chartes d’itinéraire après examen par le comité de pilotage 
compétent ; 
- élaborer les programmations annuelles à partir des propositions faites au niveau local ;  
- procéder à un suivi et à une évaluation des actions engagées. 
Dès signature de la charte d’itinéraire, l’ensemble des procédures et des financements sera 
déconcentré au niveau départemental. 
Chaque année et pour chaque axe relevant de la politique « 1% paysage et développement », 
le directeur régional de l’équipement coordonnateur dressera un bilan des études et actions 
réalisées au cours de l’année précédente ; dans le cas d’une autoroute concédée, la société 
concessionnaire apportera sa contribution à l’établissement de ce bilan. 
Ce bilan sera adressé avant le 31 mars sous couvert des préfets de région concernés aux 
directeurs et délégués signataires de la présente circulaire, ainsi qu’au président du comité de 
gestion et de suivi. 
 

 
 
II.3. Les acteurs du paysage 

 
II.3.1.Commissions des sites et paysages : Loi du 2 mai 1930 sur la protection 
des monuments naturels et des sites, modifiée par la loi n° 93-24 du 8 janvier 
1993 et par la loi n° 2005-157 du 23 février 2005, Code de l’environnement, 
articles L 341-16 et L 341-17 
 
Article L341-16 
   Une commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites 
siège dans chaque département. 
   Cette commission est présidée par le représentant de l'Etat dans le département. Lorsqu'elle 
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intervient dans les cas prévus aux articles L. 111-1-4, L. 122-2, L. 145-3, L. 145-5, L. 145-11, 
L. 146-4, L. 146-6, L. 146-6-1, L. 146-7 et L. 156-2 du code de l'urbanisme, elle siège dans 
une formation comprenant des représentants de l'Etat, des représentants élus des collectivités 
territoriales et des établissements publics de coopération intercommunale et des personnalités 
qualifiées en matière de sciences de la nature ou de protection des sites ou du cadre de vie. 
   En Corse, les attributions dévolues à la commission des sites, perspectives et paysages sont 
exercées par le conseil des sites de Corse prévu à l'article L. 4421-4 du code général des 
collectivités territoriales 
 
Article L341-17 
   Une commission supérieure des sites, perspectives et paysages est placée auprès du ministre 
chargé des sites. 
   Cette commission, présidée par le ministre chargé des sites, est composée de représentants 
des ministres concernés, de députés et de sénateurs désignés par chacune des assemblées, de 
personnalités qualifiées en matière de protection des sites, du cadre de vie et des sciences de 
la nature désignées par le ministre chargé des sites. 
 
II.3.2. Conseil départemental et comité régional de l’environnement : Loi n° 95-
101 du 2 février 1995, articles 9 et 10 
 
Article 9  
Il est institué, dans chaque département, un conseil départemental de l’environnement. Ce 
conseil est composé notamment de membres de la commission des sites, perpectives et 
paysages, du conseil départemental de la chasse et de la faune sauvage, de la commission 
départementale des carrières, du conseil départemental d’hygiène, représentant de façon 
équilibrée et en tenant de leur représentativité les différents intérêts en présence. Il est présidé 
par le préfet ou par son représentant.  
Il peut être saisi pour avis par le préfet ou le président du conseil général sur toute question 
relative à l’environnement ou au cadre de vie du département et qui ne relève pas de la 
compétence exclusive de l’un des organismes mentionnés au premier alinéa. Il est consulté 
également dans le cas prévu à l’article 30 de la présente loi. 
Lorsque le conseil délibère sur une compétence détenue par le département, la présidence est 
assurée par le président du conseil général ou son représentant. 
Un décret en Conseil d’Etat précise les conditions d’application du présent article.  
 
Article 10 
Il peut être institué, dans chaque région, un comité régional de l’environnement. 
Présidé par le président du conseil régional ou par son représentant, ce comité est composé de 
conseillers régionaux et, à parité, de représentants des associations agréées de protection de 
l’environnement et de personnalités qualifiées. 
Il est chargé par le président du conseil régional ou par le président du conseil économique et 
social régional d’une mission de réflexion, de proposition et de conciliation sur tout sujet ou 
projet d’intérêt régional ayant trait à l’environnement. 
A ce titre, il peut établir, en liaison avec les départements concernés, un inventaire du 
patrimoine paysager de la région.  
 
 



 33

II.3.3. Action en justice des établissements publics : Loi nº 95-101 du 2 février 
1995 modifiée par la loi nº 2003-591 du 2 juillet 2003, Code de 
l’environnement, article L 132-1 
 
Article L132-1 
   L'Agence de l'environnement et de la maîtrise de l'énergie, le Conservatoire de l'espace 
littoral et des rivages lacustres, les agences de l'eau, l'Office national de la chasse et de la 
faune sauvage et le Centre des monuments nationaux peuvent exercer les droits reconnus à la 
partie civile en ce qui concerne les faits portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts 
qu'ils ont pour objet de défendre et constituant une infraction aux dispositions législatives 
relatives à la protection de la nature et de l'environnement, à l'amélioration du cadre de vie, à 
la protection de l'eau, de l'air, des sols, des sites et paysages, à l'urbanisme ou ayant pour objet 
la lutte contre les pollutions et les nuisances, ainsi qu'aux textes pris pour leur application. 
   Sans préjudice de l'indemnisation des autres dommages subis, les personnes morales de 
droit public mentionnées à l'alinéa précédent intervenues matériellement ou financièrement 
ont droit au remboursement, par le ou les responsables, des frais exposés par elles. 
   Les chambres d'agriculture, les parcs naturels régionaux et les centres régionaux de la 
propriété forestière peuvent également exercer les droits reconnus à la partie civile dans les 
conditions définies ci-dessus. 
 
II.3.4. Associations de protection de l’environnement : Code de 
l’environnement, article L 141-1 
 
Article L141-1 
   Lorsqu'elles exercent leurs activités depuis au moins trois ans, les associations 
régulièrement déclarées et exerçant leurs activités statutaires dans le domaine de la protection 
de la nature et de la gestion de la faune sauvage, de l'amélioration du cadre de vie, de la 
protection de l'eau, de l'air, des sols, des sites et paysages, de l'urbanisme, ou ayant pour objet 
la lutte contre les pollutions et les nuisances et, d'une manière générale, oeuvrant 
principalement pour la protection de l'environnement, peuvent faire l'objet d'un agrément 
motivé de l'autorité administrative. 
   Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, la procédure d'agrément 
est applicable aux associations inscrites depuis trois ans au moins. 
   Ces associations sont dites "associations agréées de protection de l'environnement". 
   Cet agrément est attribué dans des conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. Il peut 
être retiré lorsque l'association ne satisfait plus aux conditions qui ont conduit à le délivrer. 
   Les associations exerçant leurs activités dans les domaines mentionnés au premier alinéa ci-
dessus et agréées antérieurement au 3 février 1995 sont réputées agréées en application du 
présent article. 
   Les décisions prises en application du présent article sont soumises à un contentieux de 
pleine juridiction. 
 
II.3.5. Chambres départementales d’agriculture : Loi nº 2001-602 du 9 juillet 
2001 art. 56  modifiée par la loi n°2005-157 du 23 février 2005, article 216, 
Code rural, article L 511-3 
 
Article L511-3 
Les chambres départementales d'agriculture peuvent être consultées par les personnes 
publiques mentionnées à l'article L. 511-1 sur toutes les questions relatives à l'agriculture, à la 
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valorisation de ses productions, à la filière forêt-bois, à la gestion de l'espace rural, à la 
prévention des risques naturels, à la mise en valeur des espaces naturels et des paysages, et, 
dans l'espace rural, à la protection de l'environnement. Elles peuvent, en outre, émettre des 
avis et formuler des propositions sur toute question entrant dans leurs compétences et visant le 
développement durable de l'agriculture et de la forêt, ainsi que promouvoir ou participer à 
toute action ayant les mêmes objets. 
   Elles remplissent les missions suivantes : 
   - elles assurent l'élaboration de la partie départementale du programme régional de 
développement agricole et rural ; 
   - elles contribuent à l'animation et au développement des territoires ruraux ; 
   - elles participent à la définition du projet agricole élaboré par le représentant de l'Etat dans 
le département mentionné à l'article L. 313-1 ; 
   - elles sont associées, en application des articles L. 121-4 et L. 122-17 du code de 
l'urbanisme, à l'élaboration des schémas de cohérence territoriale, des schémas de secteur et 
des plans locaux d'urbanisme ; 
   - elles peuvent être consultées, dans leur champ de compétences, par les collectivités 
territoriales, au cours de l'élaboration de leurs projets de développement économique. 
   Dans le domaine de la forêt, elles exercent leurs compétences conformément à l'article 
L. 221-6 du code forestier. 
   Les chambres départementales d'agriculture sont appelées par l'autorité administrative à 
grouper, coordonner, codifier les coutumes et usages locaux à caractère agricole qui servent 
ordinairement de base aux décisions judiciaires. Les usages codifiés sont soumis à 
l'approbation des départements 
  
II.3.6. Office National des Forêts : Loi nº 2001-602 du 9 juillet 2001 art. 50 et 
45, modifiée par les lois nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 227 et Loi nº 2006-
11 du 5 janvier 2006 art. 43 , Code forestier, article L 121-4 et L 122-7 
 
Article L 121-4 
   I. - L'établissement peut être chargé, en vertu de conventions passées avec des personnes 
publiques ou privées, de la réalisation, en France ou à l'étranger, d'opérations de gestion, 
d'études, d'enquêtes et de travaux, en vue : 
   - de la valorisation de la biomasse forestière ; 
   - de la protection, de l'aménagement et du développement durable des ressources naturelles, 
notamment des ressources forestières ; 
   - de la prévention des risques naturels ; 
   - de la protection, de la réhabilitation, de la surveillance et de la mise en valeur des espaces 
naturels et des paysages ; 
   - de l'aménagement et du développement rural dès lors que ces opérations concernent 
principalement les arbres, la forêt et les espaces naturels ou qu'elles contribuent au maintien 
de services publics dans les zones rurales fragiles. 
   Lorsque ces opérations de gestion ou de travaux portent sur des forêts de particuliers, elles 
sont soumises aux dispositions de l'article L. 224-6. 
 
   II. - Lorsque, dans les limites ainsi définies, et dans le cadre des attributions que les 
collectivités territoriales tiennent de l'article L. 1111-2 du code général des collectivités 
territoriales, l'Office national des forêts agit au nom et pour le compte de personnes publiques, 
la convention prévoit alors, par dérogation à l'article 3 de la loi nº 85-704 du 12 juillet 1985 
relative à la maîtrise d'ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d'oeuvre privée, et à 
peine de nullité : 
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   - l'opération qui fait l'objet de la convention, les attributions confiées à l'Office national des 
forêts, les conditions dans lesquelles les personnes publiques concernées constatent 
l'achèvement de la mission de l'Office national des forêts, les modalités de rémunération de ce 
dernier, les pénalités contractuelles qui lui sont applicables en cas de méconnaissance de ses 
obligations et les conditions dans lesquelles la convention peut être résiliée ; 
   - les conditions dans lesquelles l'Office national des forêts peut être autorisé à signer les 
contrats et les marchés dont la conclusion est nécessaire à la réalisation de l'opération ; 
   - le mode de financement de l'opération ainsi que les conditions dans lesquelles les 
personnes publiques rembourseront à l'Office national des forêts les dépenses exposées pour 
leur compte et préalablement définies et, le cas échéant, les conditions dans lesquelles elles 
pourront habiliter l'Office national des forêts à recevoir par avance les fonds nécessaires à 
l'accomplissement de la convention et à encaisser les subventions et aides publiques ou 
privées affectées à l'opération, à l'exclusion des emprunts contractés par les personnes 
publiques ; 
   - les modalités du contrôle technique, financier et comptable exercé par les personnes 
publiques aux différentes phases de l'opération ; 
   - les conditions dans lesquelles l'approbation des avant-projets et la réception des travaux 
sont subordonnées à l'accord préalable des personnes publiques. 
   La convention prévoit la création d'une commission composée d'un ou de plusieurs 
représentants des collectivités territoriales concernées et de l'Office national des forêts qui se 
prononce, pour chaque projet, sur les commandes passées par l'Office national des forêts à des 
prestataires dans le cadre des missions qui lui sont confiées par des collectivités publiques par 
voie de convention. 
   III. - L'Office national des forêts peut, dans le cadre des missions confiées aux maisons des 
services au public prévues à l'article 27 de la loi nº 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations, contribuer, en zone de 
revitalisation rurale, au maintien de services au public ne relevant pas de ses compétences. 
   IV. - Les conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L122-7 
   Les ingénieurs en service à l'Office national des forêts et les agents assermentés de cet 
établissement sont habilités à constater les infractions aux dispositions législatives et 
réglementaires en matière forestière, en matière de chasse, de pêche fluviale, de protection de 
la nature, de paysage et de conservation des espaces boisés suburbains. Leurs procès-verbaux 
font foi jusqu'à preuve contraire. 
 
II.3.7. Conseil national du paysage : arrêté du 8 mai 2000 
 
Article 1er 
 Il est institué un Conseil national du paysage auprès de la ministre chargée de la politique des 
paysages. Organisme consultatif, le conseil est notamment chargé de : 
- proposer chaque année à la ministre un rapport sur l'évolution des paysages en France ; 
- procéder à un bilan de la mise en oeuvre de la loi no 93-24 du 8 janvier 1993 sur la 
protection et la mise en valeur des paysages et modifiant certaines dispositions législatives en 
matière d'enquêtes publiques ; 
- proposer à la ministre toute mesure susceptible d'améliorer la situation des paysages en 
France. 
La ministre de l'aménagement du territoire et de l'environnement peut en outre consulter le 
Conseil national du paysage sur des projets de textes législatifs et réglementaires ayant une 
incidence sur les paysages. 
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Le Conseil national du paysage peut, à son initiative et après en avoir informé le ministère de 
l'aménagement du territoire et de l'environnement, examiner toute question relative à la 
protection et à la mise en valeur des paysages. 
Le Conseil national du paysage publie périodiquement un rapport d'activité. 
 
Article 2 
 Le Conseil national du paysage est présidé par la ministre de l'aménagement du territoire et 
de l'environnement. Il est composé de personnalités reconnues pour leur compétence dans le 
domaine du paysage, désignées par la ministre de l'aménagement du territoire et de 
l'environnement sur proposition de la directrice de la nature et des paysages. Ces personnalités 
représentent les collectivités locales, la société civile, les administrations de l'Etat et sont 
choisies parmi les experts en paysage. Le secrétariat du Conseil national du paysage est assuré 
par la direction de la nature et des paysages. 
Le Conseil national du paysage se réunit au moins une fois par an et chaque fois que l'un de 
ses membres en fait la demande à la ministre. 
 
Article 3 
 La directrice de la nature et des paysages est chargée de l'exécution du présent arrêté, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 
 
 

III- Les obligations générales en matière de gestion et 
d’aménagement du paysage 

 
III.1. L’obligation d’inventaire 

 
III.1.1. Identification et qualification : Convention européenne du paysage 
(Florence, 20 octobre 2000), article 6 
 
Article 6 – Mesures particulières 
C Identification et qualification 
 

1 - En mobilisant les acteurs concernés conformément à l'article 5.c et en vue d'une meilleure 
connaissance de ses paysages, chaque Partie s'engage : 
 

ai - à identifier ses propres paysages, sur l’ensemble de son territoire ; 
 

ii - à analyser leurs caractéristiques ainsi que les dynamiques et les pressions qui les modifient ; 
 

iii - à en suivre les transformations ; 
 
b - à qualifier les paysages identifiés en tenant compte des valeurs particulières qui leur sont 
attribuées par les acteurs et les populations concernés. 
 

2 - Les travaux d'identification et de qualification seront guidés par des échanges d'expériences et 
de méthodologies, organisés entre les Parties à l'échelle européenne en application de l'article 8. 
 
D Objectifs de qualité paysagère 
 

Chaque Partie s'engage à formuler des objectifs de qualité paysagère pour les paysages identifiés 
et qualifiés, après consultation du public conformément à l'article 5.c. 
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E Mise en œuvre 
 

Pour mettre en œuvre les politiques du paysage, chaque Partie s'engage à mettre en place des 
moyens d'intervention visant la protection, la gestion et/ou l'aménagement des paysages.  
 

 
III.1.2. Liste des monuments naturels et sites : Loi du 2 mai 1930 sur la 
protection des monuments naturels et des sites, modifiée par la loi n° 2002-92 
du 22 janvier 2002, Code de l’environnement, articles L 341-1  
 
Article L341-1 
   Il est établi dans chaque département une liste des monuments naturels et des sites dont la 
conservation ou la préservation présente, au point de vue artistique, historique, scientifique, 
légendaire ou pittoresque, un intérêt général. 
   La commission départementale des sites, perspectives et paysages prend l'initiative des 
inscriptions qu'elle juge utiles et donne son avis sur les propositions d'inscription qui lui sont 
soumises, après en avoir informé le conseil municipal de la commune intéressée et avoir 
obtenu son avis. 
   L'inscription sur la liste est prononcée par arrêté du ministre chargé des sites et, en Corse, 
par délibération de l'Assemblée de Corse après avis du représentant de l'Etat. Un décret en 
Conseil d'Etat fixe la procédure selon laquelle cette inscription est notifiée aux propriétaires 
ou fait l'objet d'une publicité. La publicité ne peut être substituée à la notification que dans les 
cas où celle-ci est rendue impossible du fait du nombre élevé de propriétaires d'un même site 
ou monument naturel, ou de l'impossibilité pour l'administration de connaître l'identité ou le 
domicile du propriétaire. 
   L'inscription entraîne, sur les terrains compris dans les limites fixées par l'arrêté, l'obligation 
pour les intéressés de ne pas procéder à des travaux autres que ceux d'exploitation courante en 
ce qui concerne les fonds ruraux et d'entretien normal en ce qui concerne les constructions 
sans avoir avisé, quatre mois d'avance, l'administration de leur intention. 
 
III.1.3. Inventaire du patrimoine naturel : Code de l’environnement, article L 
310-1 à L 310-3 
 
Article L310-1 
   I. - Il est établi par l'Etat, dans chaque département, un inventaire départemental du 
patrimoine naturel. 
   II. - Cet inventaire recense : 
   1º Les sites, paysages et milieux naturels définis en application de textes dont la liste est 
fixée par décret ; 
   2º Les mesures de protection de l'environnement prises en application des textes dont la liste 
est fixée par décret, ainsi que les moyens de gestion et de mise en valeur qui s'y rapportent, le 
cas échéant. 
   III. - L'inventaire départemental du patrimoine naturel fait l'objet de modifications 
périodiques pour tenir compte des changements intervenus, dans le département, dans les 
recensements des sites, paysages et milieux et dans les mesures de protection visés aux 
alinéas précédents. 
   IV. - Cet inventaire est mis à la disposition du public pour consultation. Il est également mis 
à la disposition du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête lors d'une enquête 
publique concernant un ouvrage entrant dans le champ de cet inventaire. Il est communiqué, à 
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leur demande, aux associations départementales agréées de protection de l'environnement 
concernées. 
 
Article L310-2 
   Un rapport d'orientation, élaboré par l'Etat, énonce les mesures prévues, dans le cadre de ses 
compétences, pour assurer la protection et la gestion des sites, paysages et milieux naturels. 
   Le projet de rapport d'orientation est soumis pour avis au conseil général. 
   Le projet de rapport d'orientation est ensuite mis à la disposition du public pendant deux 
mois. Il est approuvé par arrêté préfectoral et publié. 
   Le rapport d'orientation est révisé à l'initiative du préfet, à l'issue d'une période de cinq ans 
au plus, selon la procédure prévue pour son adoption. 
   Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du présent article. 
 
Article L310-3 
   Ainsi qu'il est dit à l'article 38-1 de la loi nº 95-115 du 4 février 1995 d'orientation pour 
l'aménagement et le développement du territoire modifiée ci-après reproduit : 
   "Art. 38-1. - Le fonds de gestion des milieux naturels contribue au financement des projets 
d'intérêt collectif concourant à la protection, à la réhabilitation ou à la gestion des milieux et 
habitats naturels. 
   Sa mise en oeuvre prend en compte les orientations du schéma de services collectifs des 
espaces naturels et ruraux." 
 
III.1.4. Atlas de paysages : Circulaire n° 95-23 du 15 mars 1995 relative aux 
instruments de protection et de mise en valeur des paysages, partie I 
 
I. Les instruments de connaissance  
 
L’élaboration et le suivi d’une politique du paysage doit s’appuyer sur une connaissance de la 
situation et des modifications prévisibles ou constatées.   
 
a) des instruments nationaux :  
Des réflexions sont en cours au niveau national pour mettre en place des modalités d’analyse 
et de suivi de l’évolution des paysages : 
- l’IFEN est chargé d’élaborer une batterie d’indicateurs notamment sur le paysage ;  
- la DNP a initié un observatoire photographique ; 
- la DAU a réalisé un fichier des protections regroupant les sites classés et inscrits, les 
ZPPAUP, les plans de sauvegarde et de mise en valeur.  
 
b) une méthodologie : 
Une « méthodologie pour l’identification et la typologie des paysages » a été élaborée à 
l’initiative de la DAU. Elle permet sur de vastes territoires - l’échelle départementale 
paraissant la plus adaptée - de disposer d’une identification et d’une hiérarchisation des unités 
de paysage permettant de fonder une politique. Cette méthodologie peut être mise en oeuvre à 
l’initiative propre ou conjointe des différents partenaires intéressés : Etat, région, 
département. 
 
 

III.2. Les études d’impact 
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III.2.1. Etudes d’impact : Loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la 
protection de la nature modifiée par la loi n° 96-1236 du 30 décembre 1996, 
article 2, Code de l’Environnement, article L 122-1 
 
Article L122-1 
Les travaux et projets d’aménagement qui sont entrepris par une collectivité publique ou qui 
nécessitent une autorisation ou une décision d’approbation ainsi que les documents 
d’urbanisme doivent respecter les préoccupations d’environnement.  
Les études préalables à la réalisation d’aménagement ou d’ouvrages qui, par l’importance de 
leurs dimensions ou leurs incidences sur le milieu naturel, peuvent porter atteinte à ce dernier, 
doivent comporter une étude d’impact permettant d’en apprécier les conséquences.  
Un décret en Conseil d’Etat précise les modalités d’application du présent article. 
Il fixe notamment :  
D’une part, les conditions dans lesquelles les préoccupations d’environnement sont prises en 
compte dans les procédures réglementaires existantes ;  
D’autre part :  
Le contenu de l’étude d’impact qui comprend au minimum une analyse de l’état initial du site 
et de son environnement, l’étude des modifications que le projet y engendrerait l’étude de ses 
effets sur la santé et les mesures envisagées pour supprimer, réduire et, si possible, compenser 
les conséquences dommageables pour l’environnement et la santé ; en outre pour les 
infrastructures de transport, l’étude d’impact comprend une analyse des coûts collectifs des 
pollutions et des nuisances et des avantages induits par la collectivité ainsi qu’une évaluation 
des consommations énergétiques résultant de l’exploitation du projet, notamment du fait des 
déplacements qu’elle entraîne ou permet d’éviter ; 
Les conditions dans lesquels l’étude d’impact sera  rendue publique ;  
La liste limitative des ouvrages qui, en raison de la faiblesse de leurs répercussions sur 
l’environnement, ne sont pas soumis à la procédure de l’étude d’impact. 
Il fixe également les conditions dans lesquelles le ministre chargé de l’environnement pourra 
se saisir ou être saisi, pour avis, de toute étude d’impact.  
Si une requête déposée devant la juridiction administrative contre une autorisation ou une 
décision d’approbation d’un projet visé à l’alinéa 1er du présent article est fondée sur 
l’absence d’étude d’impact, la juridiction saisie fait droit à la demande de sursis à exécution 
de la décision attaquée dès que cette absence est constatée selon une procédure d’urgence 
 
III.2.2. Application : Décret n° 77-1141 du 12 octobre 1977 pris pour 
l’application de l’article 2 de la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la 
protection de la nature modifié par les décrets n° 93-245 du 25 février 1993 et  
n° 94-484 du  9 juin 1994, article 2 
 
Article 2 
(4e alinéa) Le contenu de l'étude d'impact doit être en relation avec l'importance de 
l'installation projetée et avec ses incidences prévisibles sur l'environnement au regard des 
intérêts visés par l'article 1er de la loi du 19 juillet 1976 susvisée, et l'article 2 de la loi n° 92-3 
du 3 janvier 1992 sur l'eau. 
 
L'étude d'impact présente successivement : 
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a) Une analyse de l'état initial du site et de son environnement, portant notamment sur les 
richesses naturelles et les espaces naturels agricoles forestiers, maritimes ou de loisirs, ainsi 
que sur les biens matériels et le patrimoine culturel susceptibles d'être affectés par le projet ; 
 
b) Une analyse des effets directs et indirects, temporaires et permanents de l'installation sur 
l'environnement et en particulier sur les sites et paysages, la faune et la flore, les milieux 
naturels et les équilibres biologiques, sur la commodité du voisinage (bruits, vibrations, 
odeurs, émissions lumineuses) ou sur l'agriculture, l'hygiène, la salubrité et la sécurité 
publiques, sur la protection des biens matériels et du patrimoine cultuel ; 
 
c) Une analyse de l'origine de la nature et de la gravité des inconvénients susceptibles de 
résulter de l'exploitation de l'installation considérée. A cette fin, elle précisera notamment, en 
tant que de besoin, la nature et la gravité des pollutions de l'air, de l'eau et des sols, le volume 
et le caractère polluant des déchets, le niveau acoustique des appareils qui seront employés 
ainsi que les vibrations qu'ils peuvent provoquer, le mode et les conditions 
d'approvisionnement en eau et d'utilisation de l'eau ; 
  
d) Les raisons pour lesquelles, notamment du point de vue des préoccupations 
d'environnement, parmi les solutions envisagées, le projet présenté a été retenu  ; 
 
e) Les mesures envisagées par le demandeur pour supprimer, limiter et si possible compenser 
les inconvénients de l'installation ainsi que l'estimation  des dépenses correspondantes. Ces 
mesures font l'objet de descriptifs précisant les dispositions d'aménagement et d'exploitation 
prévues, leurs caractéristiques détaillées ainsi que les performances attendues, notamment en 
ce qui concerne la protection des eaux souterraines, l'épuration et l'évacuation des eaux 
résiduelles et des émanations gazeuses, l'élimination des déchets et résidus de l'exploitation, 
les conditions d'apport à l'installation des matières destinées à y être traitées et du transport 
des produits fabriqués ; 
 
f) Pour les carrières et les installations de stockage de déchets, les conditions de remise en état 
du site ; 
 
g) Pour les installations appartenant aux catégories fixées par décret, une analyse des 
méthodes utilisées pour évaluer les effets de l'installation sur l'environnement mentionnant les 
difficultés éventuelles de nature technique ou scientifique rencontrées pour établir cette 
évaluation.  
 
Afin de faciliter la prise de connaissance par le public des informations contenues dans 
l'étude, celle-ci fera l'objet d'un résumé non technique.  
 

 
III.3. L’information et la participation du public 

 
III.3.1. Sensibilisation : Convention européenne du paysage (Florence, 20 
octobre 2000), article 6 
 
Article 6 – Mesures particulières 
A Sensibilisation  
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Chaque Partie s'engage à accroître la sensibilisation de la société civile, des organisations privées 
et des autorités publiques à la valeur des paysages, à leur rôle et à leur transformation. 
 
III.3.2. Accès à l’information, participation, accès à la justice : Convention sur 
l’accès à l’information, la participation du public au processus décisionnel et 
l’accès à la justice en matière d’environnement (Aarhus, 25 juin 1998), 
articles 4 à 9 
 
Article 4 : Accès à l'information sur l'environnement  
1. Chaque Partie fait en sorte que, sous réserve des paragraphes suivants du présent article, les 

autorités publiques mettent à la disposition du public, dans le cadre de leur législation 
nationale, les informations sur l'environnement qui leur sont demandées, y compris, si la 
demande leur en est faite et sous réserve de l'alinéa b ci-après, des copies des documents 
dans lesquels ces informations se trouvent effectivement consignées, que ces documents 
renferment ou non d'autres informations: ;  

 
a) Sans que le public ait à faire valoir un intérêt particulier;  
 
b) Sous la forme demandée à moins  

i) Qu'il soit raisonnable pour l'autorité publique de communiquer les informations en 
question sous une autre forme, auquel cas les raisons de ce choix devront être 
indiquées;  
 
ii) Que les informations en question aient déjà été rendues publiques sous une autre 
forme.  

 
2. Les informations sur l'environnement visées au paragraphe 1 ci-dessus sont mises à la 

disposition du public aussitôt que possible et au plus tard dans un délai d'un mois à 
compter de la date à laquelle la demande a été soumise, à moins que le volume et la 
complexité des éléments d'information demandés ne justifient une prorogation de ce délai, 
qui pourra être porté au maximum à deux mois. L'auteur de la demande est informé de 
toute prorogation du délai et des motifs qui la justifient.  

 
3. Une demande d'informations sur l'environnement peut être refusée si:  

a) L'autorité publique à laquelle la demande est adressée n'est pas en possession des 
informations demandées;  

b) La demande est manifestement abusive ou formulée en termes trop généraux; ou  
c) La demande porte sur des documents qui sont en cours d'élaboration ou concerne des 

communications internes des autorités publiques à condition que cette exception soit 
prévue par le droit interne ou la coutume, compte tenu de l'intérêt que la divulgation des 
informations demandées présenterait pour le public.  

 
4. Une demande d'informations sur l'environnement peut être rejetée au cas où la divulgation 

de ces informations aurait des incidences défavorables sur:  
 

a) Le secret des délibérations des autorités publiques, lorsque ce secret est prévu par le 
droit interne  

b) Les relations internationales, la défense nationale ou la sécurité publique  
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c) La bonne marche de la justice, la possibilité pour toute personne d'être jugée 
équitablement ou la capacité d'une autorité publique d'effectuer une enquête d'ordre 
pénal ou disciplinaire;  

d) Le secret commercial et industriel lorsque ce secret est protégé par la loi afin de 
défendre un intérêt économique légitime. Dans ce cadre, les informations sur les 
émissions qui sont pertinentes pour la protection de l'environnement doivent être 
divulguées  

e) Les droits de propriété intellectuelle;  
f) Le caractère confidentiel des données et/ou des dossiers personnels concernant une 

personne physique si cette personne n'a pas consenti à la divulgation de ces 
informations au public, lorsque le caractère confidentiel de ce type d'information est 
prévu par le droit interne;  

g) Les intérêts d'un tiers qui a fourni les informations demandées sans y être contraint par 
la loi ou sans que la loi puisse l'y contraindre et qui ne consent pas à la divulgation de 
ces informations; ou  

h) Le milieu sur lequel portent les informations, comme les sites de reproduction d'espèces 
rares.  

 
Les motifs de rejet susmentionnés devront être interprétés de manière restrictive compte tenu 
de l'intérêt que la divulgation des informations demandées présenterait pour le public et selon 
que ces informations ont trait ou non aux émissions dans l'environnement.  
 
5. Si une autorité publique n'est pas en possession des informations sur l'environnement 

demandées, elle fait savoir aussi rapidement que possible à l'auteur de la demande à quelle 
autorité publique celui-ci peut, à sa connaissance. s'adresser pour obtenir les informations 
en question ou transmet la demande à cette autorité et en informe son auteur.  

 
6. Chaque Partie fait en sorte que, s'il est possible, sans en compromettre le caractère 

confidentiel, de dissocier les informations sur l'environnement demandées qui, en vertu de 
l'alinéa c du paragraphe 3 et du paragraphe 4 ci-dessus, n'ont pas à être divulguées, des 
autres informations sur l'environnement demandées, les autorités publiques communiquent 
ces dernières.  

 
7. Le rejet d'une demande d'informations est notifié par écrit si cette demande a été faite par 

écrit ou si son auteur sollicite une réponse écrite. Dans la notification du rejet, l'autorité 
publique expose les motifs de ce rejet et informe l'auteur de la demande du recours dont il 
dispose en vertu de l'article 9. Le rejet de la demande est notifié aussitôt que possible et au 
plus tard dans un délai d'un mois, à moins que la complexité des informations demandées 
ne justifie une prorogation de ce délai, qui pourra être porte au maximum à deux mois. 
L'auteur de la demande est informé de toute prorogation du délai et des motifs qui la 
justifient.  

 
8. Chaque Partie peut autoriser les autorités publiques qui fournissent des informations à 

percevoir un droit pour ce service mais ce droit ne doit pas dépasser un montant 
raisonnable. Les autorités publiques qui ont l'intention de faire payer les informations 
qu'elles fournissent font connaître aux auteurs des demandes d'informations le barème des 
droits à acquitter, en indiquant les cas dans lesquels elles peuvent renoncer à percevoir ces 
droits et ceux dans lesquels la communication des informations est subordonnée à leur 
paiement préalable.  
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Article 5 : Rassemblement et diffusion d'informations sur l'environnement  
1. Chaque Partie fait en sorte:  
 

a) Que les autorités publiques possèdent et tiennent à jour les informations sur 
l'environnement qui sont utiles à l'exercice de leurs fonctions;  

b) Que des mécanismes obligatoires soient mis en place pour que les autorités publiques 
soient džment informées des activités proposées ou en cours qui risquent d'avoir des 
incidences importantes sur l'environnement;  

c) Qu'en cas de menace imminente pour la santé ou l'environnement, qu'elle soit imputable 
à des activités humaines ou qu'elle soit due à des causes naturelles, toutes les 
informations susceptibles de permettre au public de prendre des mesures pour prévenir 
ou limiter d'éventuels dommages qui sont en la possession d'une autorité publique soient 
diffusées immédiatement et sans retard aux personnes qui risquent d'être touchées.  

 
2. Chaque Partie veille à ce que. dans le cadre de la législation nationale, les autorités 

publiques mettent les informations sur l'environnement à la disposition du public de façon 
transparente et à ce que ces informations soient réellement accessibles, notamment:  

 
a) En fournissant au public des renseignements suffisants sur le type et la teneur des 

informations sur l'environnement détenues par les autorités publiques compétentes, sur les 
principales conditions auxquelles ces informations sont mises à sa disposition et lui sont 
accessibles et sur la procédure à suivre pour les obtenir;  

b) En prenant et en maintenant des dispositions pratiques, par exemple:  
i) En établissant des listes, des registres ou des fichiers accessibles au public;  
ii) En faisant obligation aux fonctionnaires d'apporter leur concours au public qui 
cherche à avoir accès à des informations en vertu de la présente Convention; et  
iii) En désignant des points de contact; et  

c) En donnant accès gratuitement aux informations sur l'environnement figurant dans les 
listes. registres ou fichiers visés à l'alinéa b ci-dessus.  

 
3. Chaque Partie veille à ce que les informations sur l'environnement deviennent 

progressivement disponibles dans des bases de données électroniques auxquelles le public 
peut avoir facilement accès par le biais des réseaux de télécommunications publics. 
Devraient notamment être accessibles sous cette forme es informations suivantes:  

 
a) Les rapports sur l'état de l'environnement visés au paragraphe 4 ci-après;  
b) Les textes de lois sur l'environnement ou relatifs à l'environnement;  
c) Le cas échéant, les politiques, plans et programmes sur l'environnement ou relatifs à 

l'environnement et les accords portant sur l'environnement; et  
d) D'autres informations, dans la mesure o� la possibilité de les obtenir sous cette forme 

faciliterait l'application de la législation nationale visant à donner effet à la présente 
Convention, pour autant que ces informations soient déjà disponibles sous forme 
électronique.  

 
4. Chaque Partie publie et diffuse à des intervalles réguliers ne dépassant pas trois ou quatre 

ans un rapport national sur l'état de l'environnement. y compris des informations sur la 
qualité de l'environnement et des informations x sur les contraintes qui s'exercent sur 
l'environnement.  
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5. Chaque Partie prend des mesures, dans. le cadre de sa législation, afin de diffuser 
notamment:  
 

a) Les textes de lois et les documents directifs tels que les documents sur les stratégies, 
politiques, programmes et plans d'action relatifs à l'environnement et les rapports faisant 
le point de leur application, établis aux différents échelons de l'administration publique;  

b) Les traités, conventions et accords internationaux portant sur des questions relatives à 
l'environnement; et  

c) Le cas échéant, les autres documents internationaux importants portant sur des questions 
relatives à l'environnement.  

 
6. Chaque Partie encourage les exploitants dont les activités ont un impact important sur 

l'environnement à informer périodiquement le public de l'impact sur l'environnement de 
leurs activités et de leurs produits, le cas échéant dans le cadre de programmes volontaires 
d'étiquetage écologique ou d'écobilans ou par d'autres moyens.  

 
7. Chaque Partie:  
 

a) Rend publics les faits et les analyses des faits qu'elle juge pertinents et importants pour 
élaborer les propositions concernant les mesures essentielles à prendre en matière 
d'environnement ;.  

b) Publie ou rend accessibles d'une autre manière les documents disponibles expliquant 
comment elle traite avec le public dans les affaires relevant de la présente Convention; 
et  

c) Communique sous une forme appropriée des informations sur la façon dont 
l'administration, à tous les échelons, exerce les fonctions publiques ou fournit des 
services publics relatifs à l'environnement.  

 
8. Chaque Partie met au point des mécanismes dans le but de faire en sorte que des 

informations suffisantes sur les produits soient mises à la disposition du public de manière 
à permettre aux consommateurs de faire des choix écologiques en toute connaissance de 
cause  

 
9. Chaque Partie prend des mesures pour mettre en place progressivement, compte tenu, le cas 

échéant, des processus internationaux, un système cohérent de portée nationale consistant à 
inventorier ou à enregistrer les données relatives à la pollution dans une base de données 
informatisée structurée et accessible au public, ces données étant recueillies au moyen de 
formules de déclaration normalisées Ce système pourra prendre en compte les apports, les 
rejets et les transferts dans les différents milieux et sur les lieux de traitement et 
d'élimination sur le site et hors du site d'une série donnée de substances et de produits 
découlant d'une série donnée d'activités, y compris de I eau, de l'énergie et des ressources 
utilisées aux fins de ces activités.  

 
10. Rien dans le présent article ne saurait porter atteinte au droit des Parties de refuser de 

divulguer certaines informations relatives à l'environnement conformément aux 
paragraphes .] et 4 de 1'article 4.  

 
Article 6 : Participation du public aux décisions relatives à des activités particulières  
1. Chaque Partie:  
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a) Applique les dispositions du présent article lorsqu'il s'agit de décider d'autoriser ou non 
des activités proposées du type de celles énumérées à l'annexe I  

b) Applique aussi les dispositions du présent article, conformément à son droit interne, 
lorsqu'il s'agit de prendre une décision au sujet d'activités proposées non énumérées à 
l'annexe I qui peuvent avoir un effet important sur l'environnement. Les Parties 
déterminent dans chaque cas si l'activité proposée tombe sous le coup de ces 
dispositions;  

c) Peut décider, au cas par cas, si le droit interne le prévoit, de ne pas appliquer les 
dispositions du présent article aux activités proposées répondant aux besoins de la 
défense nationale si cette Partie estime que cette application irait à l'encontre de ces 
besoins.  

 
2. Lorsqu'un processus décisionnel touchant l'environnement est engagé, le public concerné 

est informé comme il convient, de manière efficace et en temps voulu, par un avis au 
public ou individuellement, selon le cas, au début du processus. Les informations 
concernent notamment:  

 
a) L'activité proposée, y compris la demande correspondante au sujet de laquelle une décision 

sera prise;  
b) La nature des décisions ou du projet de décision qui pourraient être adoptés;  
c) L'autorité publique chargée de prendre la décision;  
d) La procédure envisagée, y compris, dans les cas où ces informations peuvent être fournies:  

i) La date à laquelle elle débutera;  
ii) Les possibilités qui s'offrent au public d'y participer;  
iii) La date et le lieu de toute audition publique envisagée;  
iv) L'autorité publique à laquelle il est possible de s'adresser pour obtenir des 
renseignements pertinents et auprès de laquelle ces renseignements ont été déposés 
pour que le public puisse les examiner;  
v) L'autorité publique ou tout autre organisme public compétent auquel des 
observations ou questions peuvent être adressées d le délai prévu pour la 
communication d'observations ou de questions;  
vi) L'indication des informations sur l'environnement se rapportant à l'activité 
proposée qui sont disponibles; et  

e) Le fait que l'activité fait l'objet d'une procédure d'évaluation de l'impact national ou 
transfrontière sur l'environnement.  

 
3. Pour les différentes étapes de la procédure de participation du public, il est prévu des délais 

raisonnables laissant assez de temps pour informer le public conformément au paragraphe 
2 ci-dessus et pour que le public se prépare et participe effectivement aux travaux tout au 
long du processus décisionnel en matière d'environnement.  

 
4. Chaque Partie prend des dispositions pour que la participation du public commence au 

début de la procédure, c'est-à-dire lorsque toutes les options et solutions sont encore 
possibles et que le public peut exercer une réelle influence.  

 
5. Chaque Partie devrait, lorsqu'il y a lieu, encourager quiconque a l'intention de déposer une 

demande d'autorisation à identifier le public concerné, à l'informer de l'objet de la demande 
qu'il envisage de présenter et à engager la discussion avec lui à ce sujet avant de déposer sa 
demande.  
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6. Chaque Partie demande aux autorités publiques compétentes de faire en sorte: que le public 
concerné puisse consulter sur demande lorsque le droit interne l'exige, et gratuitement, dès 
qu'elles sont disponibles, toutes les informations présentant un intérêt pour le processus 
décisionnel visé dans le présent article qui peuvent être obtenues au moment de la 
procédure de participation du public, sans préjudice du droit des Parties de refuser de 
divulguer certaines informations conformément aux paragraphes 3 et 4. de l'article 4. Les 
informations pertinentes comprennent au minimum et sans préjudice des dispositions de 
l'article 4:  
a) Une description du site et des caractéristiques physiques et techniques de l'activité 

proposée, y compris une estimation des déchets et des émissions prévues;  
b) Une description des effets importants de l'activité proposée sur l'environnement;  
c) Une description des mesures envisagées pour prévenir et/ou réduire ces effets, y compris 

les émissions;  
d) Un résumé non technique de ce qui précède;  
e) Un aperçu des principales solutions de remplacement étudiées par l'auteur de la 

demande d'autorisation; et  
f) Conformément à la législation nationale, les principaux rapports et avis adressés à 

l'autorité publique au moment où le public concerné doit être informé conformément au 
paragraphe 2 ci-dessus.  

 
7. La procédure de participation du public prévoit la possibilité pour le public de soumettre 

par écrit ou, selon qu'il convient, lors d'une audition ou d'une enquête publique faisant 
intervenir l'auteur de la demande toutes observations, informations, analyses ou opinions 
qu'il estime pertinentes au regard de l'activité proposée.  

 
8. Chaque Partie veille à ce que, au moment de prendre sa décision, les résultats de la 

procédure de participation du public soient džment pris en considération.  
 
9. Chaque Partie veille aussi à ce que, une fois que la décision a été prise par l'autorité 

publique, le public en soit promptement informé suivant les procédures appropriées. 
Chaque Partie communique au public le texte de la décision assorti des motifs et 
considérations sur lesquels ladite décision est fondée.  

 
10. Chaque Partie veille à ce que, lorsqu'une autorité publique réexamine ou met à jour les 

conditions dans lesquelles est exercée une activité visée au paragraphe 1, les dispositions 
des paragraphes 2 à 9 du présent article s'appliquent mutatis mutandis lorsqu'il y a lieu.  

 
11. Chaque Partie applique,. dans le cadre de son droit interne, dans la mesure o� cela est 

possible et approprié, des dispositions du présent article lorsqu'il s'agit de décider s'il y a 
lieu d'autoriser la dissémination volontaire d'organismes génétiquement modifiés dans 
l'environnement.  

 
Article 7 : Participation du public en ce qui concerne les plans, programmes et 
politiques relatifs à l'environnement  
Chaque Partie prend les dispositions pratiques et/ou autres voulues pour que le public 
participe à l'élaboration des plans et des programmes relatifs à l'environnement dans un cadre 
transparent et équitable, après lui avoir fourni les informations nécessaires. Dans ce cadre, les 
paragraphes 3, 4 et 8 de l'article 6 s'appliquent. Le public susceptible de participer est désigné 
par l'autorité publique compétente, compte tenu des objectifs de la présente Convention. 
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Chaque Partie s'efforce autant qu'il convient de donner au public la possibilité de participer à 
l'élaboration des politiques relatives à l'environnement.  
 
Article 8 : Participation du public durant la phase d'élaboration de dispositions 
réglementaires et/ou d'instruments normatifs juridiquement contraignants d'application 
générale  
Chaque Partie s'emploie à promouvoir une participation effective du public à un stade 
approprié - et tant que les options sont encore ouvertes - durant la phase d'élaboration par des 
autorités publiques des dispositions réglementaires et autres règles juridiquement 
contraignantes d'application générale qui peuvent avoir un effet important sur 
l'environnement. A cet effet, il convient de prendre les dispositions suivantes:  
 
a) Fixer des délais suffisants pour permettre une participation effective;  
b) Publier un projet de règles ou mettre celui-ci à la disposition du public par d'autres moyens; 

et  
c) Donner au public la possibilité de formuler des observations, soit directement, soit par 

l'intermédiaire d'organes consultatifs représentatifs.  
 
Les résultats de la participation du public sont pris en considération dans toute la mesure 
possible.  
 
Article 9 : Accès à la justice  
1. Chaque Partie veille, dans le cadre de sa législation nationale, à ce que toute personne qui 
estime que la demande d'informations qu'elle a présentée en application de l'article 4 a été 2 
ignorée, rejetée abusivement, en totalité ou en partie, ou insuffisamment prise en compte ou 
qu'elle n'a pas été traitée conformément aux dispositions de cet article, ait la possibilité de 
former un recours devant une instance judiciaire ou un autre organe indépendant et impartial 
établi par la loi.  
 
Dans les cas où une Partie prévoit un tel recours devant une instance judiciaire, elle veille à ce 
que la personne concernée ait également accès à une procédure rapide établie par la loi qui 
soit gratuite ou peu onéreuse, en vue du réexamen de la demande par une autorité publique ou 
de son examen par un organe indépendant et impartial autre qu'une instance judiciaire.  
 
Les décisions finales prises au titre du présent paragraphe 1 s'imposent à l'autorité publique 
qui détient les informations. Les motifs qui les justifient sont indiqués par écrit, tout au moins 
lorsque l'accès à l'information est refusé au titre du présent paragraphe.  
 
2. Chaque Partie veille, dans le cadre de sa législation nationale à ce que les membres du 
public concerné  
 

a) ayant un intérêt suffisant pour agir ou, sinon,  
b) faisant valoir une atteinte à un droit, lorsque le code de procédure administrative d'une 

Partie pose une telle condition, puissent former un recours devant une instance 
judiciaire et/ou un autre organe indépendant et impartial établi par loi pour contester la 
légalité, quant au fond et à la procédure, de toute décision, tout acte ou toute omission 
tombant sous le coup des dispositions de l'article 6 et, si le droit interne le prévoit et 
sans préjudice du paragraphe 3 ci-après, des autres dispositions pertinentes de la 
présente Convention.  
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Ce qui constitue un intérêt suffisant et une atteinte à un droit est déterminé selon les 
dispositions du droit interne et conformément à l'objectif consistant à accorder au public 
concerné un large accès à la justice dans le cadre de la présente Convention. A cet effet, 
l'intérêt qu'a toute organisation non gouvernementale répondant aux conditions visées au 
paragraphe 5 de l'article 2 est réputé suffisant au sens de l'alinéa a ci-après. Ces organisations 
sont également réputées avoir des droits auxquels il pourrait être porté atteinte au sens de 
l'alinéa b ci-dessus.  
 
Les dispositions du présent paragraphe 2 n'excluent pas la possibilité de former un recours 
préliminaire devant une autorité administrative et ne dispensent pas de l'obligation d'épuiser 
les voies de recours administratif avant d'engager une procédure judiciaire lorsqu'une telle 
obligation est prévue en droit interne.  
 
3. En outre, et sans préjudice des procédures de recours visées aux paragraphes 1 et 2 ci-

dessus, chaque Partie veille à ce que les membres du public qui répondent aux critères 
éventuels prévus par son droit interne puissent engager des procédures administratives ou 
judiciaires pour contester les actes ou omissions de particuliers ou d'autorités publiques 
allant à l'encontre des dispositions du droit national de l'environnement.  

 
4. En outre, et sans préjudice du paragraphe 1, les procédures visées aux paragraphes 1, 2 et 3 

ci-dessus doivent offrir des recours suffisants et effectifs, y compris un redressement par 
injonction s'il y a lieu, et doivent être objectives, équitables et rapides sans que leur coût 
soit prohibitif. Les décisions prises au titre du présent article sont prononcées ou 
consignées par écrit. Les décisions des tribunaux et, autant que possible, celles d'autres 
organes doivent être accessibles au public.  

 
5. Pour rendre les dispositions du présent article encore plus efficaces, chaque Partie veille à 

ce que le public soit informé de la possibilité qui lui est donnée d'engager des procédures 
de recours administratif ou judiciaire, et envisage la mise en place de mécanismes 
appropriés d'assistance visant à éliminer ou à réduire les obstacles financiers ou autres qui 
entravent l'accès à la justice.  

 
III.3.3. Information : Directive 2003/4/CE du Parlement européen et du Conseil 
du 28 janvier 2003 concernant l'accès du public à l'information en matière 
d'environnement, article 8  
 
Article 8 - Qualité des informations environnementales 
1. Les États membres veillent à ce que, dans la mesure où cela leur est possible, 
toute information compilée par eux ou pour leur compte soit à jour, précise et 
comparable. 
2. Sur demande, les autorités publiques répondent aux demandes d'informations 
visées à l'article 2, point 1 b), en indiquant, le cas échéant, l'endroit où les 
indications concernant les procédés de mesure, y compris les procédés d'analyse, de 
prélèvement et de préparation des échantillons, utilisés pour la compilation des 
informations, peuvent être trouvées ou en faisant référence à une procédure 
standardisée. 
 
III.3.4. Participation : Directive 2003/35/CE du Parlement européen et du 
Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la participation du public lors de 
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l'élaboration de certains plans et programmes relatifs à l'environnement, article 
2 
 
Article 2 - Participation du public en ce qui concerne les plans et programmes 
1. Aux fins du présent article, on entend par "public", une ou plusieurs personnes 
physiques ou morales et, conformément à la législation ou à la pratique du pays, les 
associations, organisations ou groupes constitués par ces personnes. 
2. Les États membres veillent à ce que soient données au public, en temps voulu, 
des possibilités effectives de participer à la préparation et à la modification ou au 
réexamen des plans ou des programmes dont l'élaboration est prévue par les 
dispositions énumérées à l'annexe I. 
À cette fin, les États membres veillent à ce que: 
a) le public soit informé, par des avis au public ou par d'autres moyens appropriés, 
tels que les moyens de communication électroniques lorsqu'ils sont disponibles, de 
toute proposition d'élaboration, de modification ou de réexamen de tels plans ou 
programmes, et à ce que les informations utiles concernant ces propositions soient 
mises à sa disposition, y compris, entre autres, les informations sur le droit de 
participer au processus décisionnel et sur l'autorité compétente à laquelle des 
observations ou des questions peuvent être soumises; 
b) le public soit habilité à formuler des observations et des avis, lorsque toutes les 
options sont envisageables, avant l'adoption des décisions concernant les plans et 
programmes; 
c) lors de l'adoption de ces décisions, il soit tenu dûment compte des résultats de la 
participation du public; 
d) après examen des observations et des avis du public, les autorités compétentes 
fassent des efforts raisonnables pour informer le public des décisions prises et des 
raisons et considérations sur lesquelles elles sont fondées, y compris l'information 
relative au processus de participation du public. 
3. Les États membres identifient le public habilité à participer aux fins du 
paragraphe 2, y compris les organisations non gouvernementales qui remplissent 
toutes les conditions prévues par la législation nationale, telles que celles oeuvrant 
en faveur de la protection de l'environnement. 
Les modalités précises de la participation du public au titre du présent article sont 
déterminées par les États membres afin de permettre au public de se préparer et de 
participer effectivement. 
Des délais raisonnables sont prévus afin que suffisamment de temps soit disponible 
pour chacune des étapes de la participation du public prévues par le présent article. 
4. Le présent article ne s'applique pas aux plans et programmes répondant 
uniquement aux besoins de la défense nationale ou adoptés en cas de situations 
d'urgence à caractère civil. 
5. Le présent article ne s'applique pas aux plans et programmes figurant à l'annexe I 
pour lesquels une procédure de participation du public est mise en oeuvre au titre de 
la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 
relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l'environnement(7) ou au titre de la directive 2000/60/CE du Parlement européen et 
du Conseil du 23 octobre 2000 établissant un cadre pour une politique 
communautaire dans le domaine de l'eau(8). 
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III.3.5.  Enquêtes publiques : Loi n° 83-630 du 12 juillet 1983, articles 1er et 2, 
modifiée par la loi n°93-24 du 8 janvier 1993, Code de l’environnement, articles 
L 123-1 à L 123-7 
 
Article L123-1 
   I -  La réalisation d'aménagements, d'ouvrages ou de travaux exécutés par des personnes 
publiques ou privées est précédée d'une enquête publique soumise aux prescriptions du 
présent chapitre, lorsqu'en raison de leur nature, de leur consistance ou du caractère des zones 
concernées, ces opérations sont susceptibles d'affecter l'environnement. La liste des catégories 
d'opérations visées à l'alinéa précédent et les seuils et critères techniques qui servent à les 
définir sont fixés par décrets en Conseil d'Etat. Ces seuils ou critères peuvent être modulés 
pour tenir compte de la sensibilité du milieu et des zones qui bénéficient au titre de 
l'environnement d'une protection d'ordre législatif ou réglementaire. 
   II  - La décision d'ouverture de l'enquête publique portant sur le projet d'une collectivité 
territoriale, d'un groupement de collectivités territoriales ou d'un des établissements publics en 
dépendant est prise par le président de l'organe délibérant de la collectivité ou de 
l'établissement. Toutefois, lorsque l'enquête est préalable à une déclaration d'utilité publique, 
la décision est prise par l'autorité compétente de l'Etat 
 
Article L123-2 
   Lorsque des lois et règlements soumettent l'approbation de documents d'urbanisme ou les 
opérations mentionnées à l'article L. 123-1 à une procédure particulière d'enquête publique, 
les règles régissant ces enquêtes demeurent applicables dans la mesure où elles ne sont pas 
contraires aux dispositions du présent chapitre. 
   Les travaux qui sont exécutés en vue de prévenir un danger grave et immédiat sont exclus 
du champ d'application du présent chapitre. 
 
Article L123-3 
   L'enquête mentionnée à l'article L. 123-1 a pour objet d'informer le public et de recueillir 
ses appréciations, suggestions et contre-propositions, postérieurement à l'étude d'impact 
lorsque celle-ci est requise, afin de permettre à l'autorité compétente de disposer de tous 
éléments nécessaires à son information. 
 
Article L123-4 
   L'enquête mentionnée à l'article L. 123-1 est conduite, selon la nature et l'importance des 
opérations, par un commissaire enquêteur ou une commission d'enquête désignés par le 
président du tribunal administratif ou le membre du tribunal délégué par lui à cette fin. 
   Une liste d'aptitude est établie pour chaque département par une commission présidée par le 
président du tribunal administratif ou le magistrat qu'il délègue. Cette liste est rendue publique 
et fait l'objet d'au moins une révision annuelle. 
   Le président du tribunal administratif désigne le commissaire enquêteur ou les membres de 
la commission d'enquête parmi les personnes figurant sur les listes d'aptitude. Son choix n'est 
pas limité aux listes des départements faisant partie du ressort du tribunal. 
 
Article L123-5 
   A la demande du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et 
lorsque les spécificités de l'enquête l'exigent, le président du tribunal administratif ou le 
magistrat qu'il délègue peut désigner un expert chargé d'assister le commissaire enquêteur ou 
le président de la commission d'enquête. Le coût de cette expertise est à la charge du maître 



 51

d'ouvrage. 
 
Article L123-6 
   Ne peuvent être désignées comme commissaires enquêteurs ou comme membres de la 
commission d'enquête les personnes intéressées à l'opération à titre personnel ou en raison de 
leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de l'organisme ou du service qui assure 
la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'oeuvre ou le contrôle de l'opération soumise à enquête. 
   Les dispositions de l'alinéa précédent peuvent être étendues, dans les conditions fixées par 
décret en Conseil d'Etat, à des personnes qui ont occupé ces fonctions. 
 
Article L123-7 
   Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-ci, l'autorité compétente 
porte à la connaissance du public, par tous moyens appropriés d'affichage, notamment sur les 
lieux concernés par l'enquête, et, selon l'importance et la nature du projet, de presse écrite ou 
de communication audiovisuelle, l'objet de l'enquête, les noms et qualités du commissaire 
enquêteur ou des membres de la commission d'enquête, la date d'ouverture, le lieu de 
l'enquête et la durée de celle-ci. 
   La durée de l'enquête ne peut être inférieure à un mois. 
   Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête 
peut prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours 
 
III.3.6. Concertation :  Loi n° 85-729 du 18 juillet 1985 modifiée par les lois nº 
2000-1208 du 13 décembre 2000 et nº 2003-590 du 2 juillet 2003, Code de 
l’Urbanisme, article L 300-2 
 
Article L300-2 
   I - Le conseil municipal ou l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 
intercommunale délibère sur les objectifs poursuivis et sur les modalités d'une concertation 
associant, pendant toute la durée de l'élaboration du projet, les habitants, les associations 
locales et les autres personnes concernées dont les représentants de la profession agricole, 
avant : 
   a) Toute élaboration ou révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 
d'urbanisme ; 
   b) Toute création, à son initiative, d'une zone d'aménagement concerté ; 
   c) Toute opération d'aménagement réalisée par la commune ou pour son compte lorsque, par 
son importance ou sa nature, cette opération modifie de façon substantielle le cadre de vie ou 
l'activité économique de la commune et qu'elle n'est pas située dans un secteur qui a déjà fait 
l'objet de cette délibération au titre du a) ou du b) ci-dessus. Un décret en Conseil d'Etat 
détermine les caractéristiques des opérations d'aménagement soumises aux obligations du 
présent alinéa. 
   Les documents d'urbanisme et les opérations mentionnées aux a, b et c ne sont pas illégaux 
du seul fait des vices susceptibles d'entacher la concertation, dès lors que les modalités 
définies par la délibération prévue au premier alinéa ont été respectées. Les autorisations 
d'occuper ou d'utiliser le sol ne sont pas illégales du seul fait des vices susceptibles d'entacher 
cette délibération ou les modalités de son exécution. 
   A l'issue de cette concertation, le maire en présente le bilan devant le conseil municipal qui 
en délibère. 
   Le dossier définitif du projet est alors arrêté par le conseil municipal et tenu à la disposition 
du public. 
   Lorsqu'une opération d'aménagement doit faire l'objet d'une concertation en application des 
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b ou c et nécessite une révision du schéma de cohérence territoriale ou du plan local 
d'urbanisme, la révision du document d'urbanisme et l'opération peuvent, à l'initiative de la 
commune ou de l'établissement public de coopération intercommunale compétent, faire l'objet 
d'une concertation unique. Dans ce cas, la délibération prévue aux premier et sixième alinéas 
est prise par le conseil municipal ou par l'organe délibérant de l'établissement public de 
coopération intercommunale. 
   II - Les autres personnes publiques ayant l'initiative d'opérations d'aménagement sont tenues 
aux mêmes obligations. Elles organisent la concertation dans des conditions fixées après avis 
de la commune. 
 
III.3.7. Commission Nationale du Débat Public : Loi n° 95-101 du 2 février 
1995 modifiée par la loi n°2002-276 du 27 février 2002, Code de 
l’environnement, article L 121-1 
 
Article L121-1 
   La Commission nationale du débat public, autorité administrative indépendante, est chargée 
de veiller au respect de la participation du public au processus d'élaboration des projets 
d'aménagement ou d'équipement d'intérêt national de l'Etat, des collectivités territoriales, des 
établissements publics et des personnes privées, relevant de catégories d'opérations dont la 
liste est fixée par décret en Conseil d'Etat, dès lors qu'ils présentent de forts enjeux socio-
économiques ou ont des impacts significatifs sur l'environnement ou l'aménagement du 
territoire. 
   La participation du public peut prendre la forme d'un débat public. Celui-ci porte sur 
l'opportunité, les objectifs et les caractéristiques principales du projet. 
   La participation du public est assurée pendant toute la phase d'élaboration d'un projet, 
depuis l'engagement des études préliminaires jusqu'à la clôture de l'enquête publique réalisée 
en application des dispositions du chapitre III du titre II du livre Ier du présent code ou du 
chapitre Ier du titre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
   En outre, la Commission nationale du débat public veille au respect de bonnes conditions 
d'information du public durant la phase de réalisation des projets dont elle a été saisie jusqu'à 
la réception des équipements et travaux. 
   Elle conseille à leur demande les autorités compétentes et tout maître d'ouvrage sur toute 
question relative à la concertation avec le public tout au long de l'élaboration d'un projet. 
   La Commission nationale du débat public a également pour mission d'émettre tous avis et 
recommandations à caractère général ou méthodologique de nature à favoriser et développer 
la concertation avec le public. 
   La Commission nationale du débat public et les commissions particulières ne se prononcent 
pas sur le fond des projets qui leur sont soumis. 
 
III.3.8 : Participation des associations environnementales : Code de 
l’environnement, article L 141-2 à L 142-3 
 
Article L141-2 
   Les associations de protection de l'environnement agréées au titre de l'article L. 141-1 ainsi 
que les associations mentionnées à l'article L. 433-2 sont appelées, dans le cadre des lois et 
règlements en vigueur, à participer à l'action des organismes publics concernant 
l'environnement. 
 
Article L142-1 
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   Toute association ayant pour objet la protection de la nature et de l'environnement peut 
engager des instances devant les juridictions administratives pour tout grief se rapportant à 
celle-ci. 
   Toute association de protection de l'environnement agréée au titre de l'article L. 141-1 
justifie d'un intérêt pour agir contre toute décision administrative ayant un rapport direct avec 
son objet et ses activités statutaires et produisant des effets dommageables pour 
l'environnement sur tout ou partie du territoire pour lequel elle bénéficie de l'agrément. 
 
Article L142-2 
   Les associations agréées mentionnées à l'article L. 141-2 peuvent exercer les droits reconnus 
à la partie civile en ce qui concerne les faits portant un préjudice direct ou indirect aux intérêts 
collectifs qu'elles ont pour objet de défendre et constituant une infraction aux dispositions 
législatives relatives à la protection de la nature et de l'environnement, à l'amélioration du 
cadre de vie, à la protection de l'eau, de l'air, des sols, des sites et paysages, à l'urbanisme, ou 
ayant pour objet la lutte contre les pollutions et les nuisances, ainsi qu'aux textes pris pour 
leur application. 
   Ce droit est également reconnu, sous les mêmes conditions, aux associations régulièrement 
déclarées depuis au moins cinq ans à la date des faits et qui se proposent, par leurs statuts, la 
sauvegarde de tout ou partie des intérêts visés à l'article L. 211-1, en ce qui concerne les faits 
constituant une infraction aux dispositions relatives à l'eau, ou des intérêts visés à l'article 
L. 511-1, en ce qui concerne les faits constituant une infraction aux dispositions relatives aux 
installations classées. 
 
Article L142-3 
   Lorsque plusieurs personnes physiques identifiées ont subi des préjudices individuels qui 
ont été causés par le fait d'une même personne et qui ont une origine commune, dans les 
domaines mentionnés à l'article L. 142-2, toute association agréée au titre de l'article L. 141-1 
peut, si elle a été mandatée par au moins deux des personnes physiques concernées, agir en 
réparation devant toute juridiction au nom de celles-ci. 
   Le mandat ne peut être sollicité. Il doit être donné par écrit par chaque personne physique 
concernée. 
   Toute personne physique ayant donné son accord à l'exercice d'une action devant une 
juridiction pénale est considérée en ce cas comme exerçant les droits reconnus à la partie 
civile, en application du code de procédure pénale. Toutefois, les significations et 
notifications sont adressées à l'association. 
   L'association qui exerce une action en justice en application des dispositions des alinéas 
précédents peut se constituer partie civile devant le juge d'instruction ou la juridiction de 
jugement du siège social de l'entreprise mise en cause ou, à défaut, du lieu de la première 
infraction. 
 
III.3.9. Information dans le domaine de l’urbanisme : Loi nº 83-8 du 7 janvier 
1983 art. 40,  modifiée par la loi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000, Code de 
l’urbanisme, article L 121-2 
 
Article L121-2 
   Dans les conditions précisées par le présent titre, l'Etat veille au respect des principes définis 
à l'article L. 121-1 et à la prise en compte des projets d'intérêt général ainsi que des opérations 
d'intérêt national. 
   Le préfet porte à la connaissance des communes ou de leurs groupements compétents les 
informations nécessaires à l'exercice de leurs compétences en matière d'urbanisme. Tout 
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retard ou omission dans la transmission desdites informations est sans effet sur les procédures 
engagées par les communes ou leurs groupements. 
   Le préfet fournit notamment les études techniques dont dispose l'Etat en matière de 
prévention des risques et de protection de l'environnement, ainsi qu'en matière d'inventaire 
général du patrimoine culturel. 
   Les portés à connaissance sont tenus à la disposition du public. En outre, tout ou partie de 
ces pièces peut être annexé au dossier d'enquête publique. 

 
III.4. Le soutien des professionnels du paysage 

 
III.4.1. Formation 
 
III.4.1.1. Formation et éducation : Convention européenne du paysage 
(Florence, 20 octobre 2000), article 6 
 
Article 6 – Mesures particulières 
B Formation et éducation  
 

Chaque Partie s'engage à promouvoir : 
 

a - la formation de spécialistes de la connaissance et de l'intervention sur les paysages ; 

b - des programmes pluridisciplinaires de formation sur la politique, la protection, la gestion 
et l’aménagement du paysage, destinés aux professionnels du secteur privé et public et 
aux associations concernés ; 

c - des enseignements scolaire et universitaire abordant, dans les disciplines intéressées, les 
valeurs attachées au paysage et les questions relatives à sa protection, à sa gestion et à son 
aménagement. 

 
III.4.1.2. Enseignement agricole :  Loi nº 99-574 du 9 juillet 1999 art. 127, Code 
rural article L 812-1  
 
Article L812-1 
   L'enseignement supérieur agricole public a pour objet d'assurer la formation d'ingénieurs, 
de paysagistes, de cadres spécialisés, d'enseignants et de chercheurs ainsi que celle des 
vétérinaires. Il constitue une composante du service public de l'enseignement supérieur. 
   Dans le cadre des principes énoncés par le titre Ier de la loi nº 84-52 du 26 janvier 1984 sur 
l'enseignement supérieur, l'enseignement supérieur agricole public : 
   1º Dispense des formations en matière de production agricole, forestière, aquacole et des 
produits de la mer, de transformation et de commercialisation de ces productions, d'industrie 
agroalimentaire et d'alimentation, d'industries liées à l'agriculture, de santé et de protection 
animales et végétales, d'hygiène, de qualité et de sécurité de l'alimentation, d'aménagement, 
de développement, de gestion et de protection de l'espace rural, de la forêt, de l'eau, des 
milieux naturels et du paysage ; 
   2º Participe à la politique de développement scientifique par des activités de recherche 
fondamentale, appliquée et clinique ; 
   3º Conduit des actions de recherche, d'innovation et d'ingénierie dans les domaines de 
l'éducation et de la formation ; 
   4º Contribue, en collaboration avec les organismes compétents, à la veille scientifique et 
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technique, à l'innovation technologique et au développement ainsi qu'à la valorisation des 
résultats de la recherche ; 
   5º Participe à la diffusion de l'information scientifique et technique ; 
   6º Concourt à la mise en oeuvre de la coopération scientifique, technique et pédagogique 
internationale. 
   L'enseignement supérieur agricole public est régulièrement évalué. 
   L'enseignement supérieur agricole public est dispensé selon les voies de la formation initiale 
et de la formation continue. Il comprend des formations supérieures professionnelles, des 
formations supérieures de spécialisation et des formations doctorales. 
   Le ministre chargé de l'enseignement supérieur est associé à la tutelle et à la définition du 
projet pédagogique des établissements d'enseignement supérieur agricoles publics. 
   Les établissements d'enseignement supérieur agricoles publics peuvent être habilités par le 
ministre chargé de l'enseignement supérieur, après avis conforme du ministre de l'agriculture, 
à délivrer, dans leurs domaines de compétences, seuls ou conjointement avec des 
établissements publics à caractère scientifique, culturel et professionnel, des diplômes 
nationaux de troisième cycle. 
   Après concertation avec toutes les parties concernées, les dispositions des titres II, III et IV 
de la loi nº 84-52 du 26 janvier 1984 sur l'enseignement supérieur peuvent être rendues 
applicables par décret en Conseil d'Etat, en totalité ou en partie, avec, le cas échéant, les 
adaptations nécessaires, aux secteurs de formation et aux établissements d'enseignement 
supérieur qui relèvent de l'autorité ou du contrôle du ministre de l'agriculture, après accord de 
ce dernier et avis des conseils d'administration des établissements intéressés. 
 
III.4.1.3. Formation spécialisée : Recommandation du Conseil de l’Europe 
concernant la formation spécialisée des architectes, urbanistes, ingénieurs du 
génie civil et paysagistes (80/16, 15 décembre 1980) 
 
Le Comité des Ministres, en vertu de l'article 15.b du Statut du Conseil de l'Europe, 
 
Considérant que le but du Conseil de l'Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses 
membres ; 
 
Considérant que : 
- le Conseil de l'Europe mène depuis quinze ans une politique active pour la conservation du 
patrimoine architectural et son insertion dans la vie contemporaine ; 
- cette politique a conduit à l'élaboration de la doctrine de la conservation intégrée dont les 
principes ont été définis en 1975 dans la Charte européenne du patrimoine architectural et la 
Déclaration d'Amsterdam ; 
- la prise de conscience de l'enracinement culturel a sensibilisé de larges couches sociales aux 
valeurs du patrimoine architectural ; 
- la réorientation de l'attitude européenne face à la nécessité d'une politique énergétique 
cohérente et d'une meilleure utilisation de l'espace a donné une actualité accrue à la mise en 
oeuvre de la conservation intégrée de ce patrimoine ; 
- l'application de principes généralement reconnus se heurte néanmoins dans la plupart des 
pays européens à des difficultés qui méritent une analyse méthodique pour en déceler les 
causes profondes ; 
- une amélioration substantielle de la formation des spécialistes responsables du patrimoine 
architectural contribuerait efficacement à surmonter ces difficultés ; 
- la formation des spécialistes qui conduira ceux-ci vers un nouvel humanisme dépend autant 
de leur éducation que de leur instruction et la qualité de leur activité autant de leur éthique que 
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de leur compétence professionnelle, 
 
Recommande aux gouvernements des Etats membres, dans le cadre de leur politique de 
conservation du patrimoine architectural, d'attirer l'attention des personnes et institutions 
intéressées sur les principes concernant la formation spécialisée des architectes, urbanistes, 
ingénieurs du génie civil et paysagistes tels qu'ils figurent en annexe à la présente 
recommandation. 
 
Annexe à la Recommandation no R (80) 16 
Principes concernant la formation spécialisée des architectes, urbanistes, ingénieurs du génie 
civil et paysagistes 
 
I. Principes généraux 
1. Le champ d'action de la réforme pédagogique ne devrait pas être restreint aux seules années 
de spécialisation, mais s'étendre à tous les niveaux de l'éducation ; 
2. Dans le cadre général d'une formation qui se veut nécessairement pluridisciplinaire, chaque 
discipline devrait trouver sa vraie place sans porter atteinte à la cohérence de l'ensemble ; 
3. Cette formation devrait commencer aux écoles primaire et secondaire qui doivent 
promouvoir surtout le sens de l'observation, la perception de l'espace, l'esprit critique, la 
créativité, la conscience de la solidarité communautaire, la fierté des valeurs du passé et le 
respect face à l'environnement ; 
4. Au niveau universitaire, les objectifs pédagogiques suivants devraient être définis avec 
précision : 
- susciter la réflexion et, partant, inculquer une philosophie nouvelle de l'environnement, 
notamment en ce qui concerne le patrimoine architectural et naturel, y compris les aspects 
sociaux ; 
- faire comprendre et respecter les différentes disciplines scientifiques de l'environnement et 
l'importance de celui-ci comme cadre des conditions de vie ; 
- préparer à la coopération notamment par la mise en _uvre d'exercices communs tout au long 
de la formation ; 
5. Dans le cadre de l'enseignement universitaire devrait être établi un tronc commun pour les 
quatre disciplines directement concernées par la conservation intégrée, tout en respectant la 
spécificité de leur formation, de manière à : 
- mettre en relief le fait que toute intervention faisant appel à l'une de ces disciplines n'est que 
partielle et s'intègre dans une action d'ensemble ; 
- favoriser l'adoption d'un langage commun entre les différents intervenants afin de créer 
l'atmosphère d'interdisciplinarité et de transparence qui fait actuellement souvent défaut ; 
6. L'esprit de cette réorientation d'études devrait être clairement défini en regroupant les 
matières d'enseignement de base en trois familles : 
- les modes de perception de l'espace 
- l'histoire du patrimoine et des civilisations 
- la relation de l'homme avec son milieu ; 
7. L'erreur d'alourdir les programmes devrait être évitée car ce n'est pas de l'encyclopédie que 
sortira la solution, mais plutôt de l'application intelligente des méthodes enseignées ; 
8. La réorientation à préconiser au niveau de la formation devrait dépasser largement le cadre 
des programmes, car elle est surtout d'ordre éthique ; 
9. Le soin d'établir les programmes devrait être laissé aux institutions universitaires 
concernées, tant sont diversifiées et spécifiques leurs situations fonctionnelles et 
administratives ; 
10. Une attention particulière devrait être portée au choix d'enseignants capables, face à la 
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multitude des informations, de choisir les éléments de réflexion les plus formateurs et de 
garder l'esprit de synthèse ; 
11. Une place privilégiée devrait être réservée dans l'ensemble des projets d'étude au 
remodelage des paysages et des sites bâtis, dans le respect des valeurs du patrimoine 
architectural ; 
 
II. Principes spécifiques concernant 
 
A. la formation des architectes et des urbanistes 
 
12. Sans surcharger les programmes, les études en architecture et en urbanisme devraient être 
conçues de telle sorte que l'étudiant soit à même de comprendre le langage, la méthodologie et 
les préoccupations des diverses sciences humaines en relation avec l'environnement ; 
13. Dans l'enseignement de l'histoire de l'urbanisme et de l'architecture devraient prendre 
place l'histoire des techniques de construction et de l'insertion des formes ainsi que les aspects 
historiques de la relation existant entre les édifices et les conditions de vie; 
14. Au niveau de la méthode didactique, les projets devraient constituer le pivot de 
l'enseignement ; 
15. Au départ de chaque projet d'architecture ou d'urbanisme devrait être exigée l'étude des 
caractères historiques et morphologiques de l'environnement physique et social, le cadre 
urbanistique étant, en quelque sorte, reconnu comme le guide indispensable à toute 
composition architecturale ou tout habitat humain ; 
16. Dans les programmes, une part non négligeable devrait être donnée au thème de la 
réhabilitation y compris les aspects sociaux ; 
17. Une attention particulière devrait être portée à l'encadrement des études en groupes réduits  
 
B. la formation des ingénieurs du génie civil : 
18. La prise de conscience du cadre général des interventions et l'étude d'une insertion 
harmonieuse des projets dans le processus de planification devraient être considérées comme 
prioritaires dans les objectifs pédagogiques ; 
19. Dans les cours de techniques de construction, les chapitres consacrés aux méthodes 
traditionnelles ne devraient pas être négligés ; 
20. Les techniques spécifiques de la réhabilitation et de la restauration devraient être promues  
 
C. la formation des paysagistes : 
21. La formation des paysagistes devrait les préparer à participer à l'aménagement du 
territoire et à la création de l'environnement végétal du cadre de vie ; 
22. Une attention particulière devrait être portée à l'étude de l'évolution historique des 
paysages et des espaces urbains ainsi qu'aux techniques de restauration et de restitution des 
jardins historiques 
 
D. la spécialisation postuniversitaire : 
23. Une formation complémentaire devrait être créée permettant de participer à l'évolution de 
la doctrine et des techniques de la conservation intégrée ; 
24. L'information relative aux disciplines adjacentes devrait être développée de manière à 
améliorer le dialogue entre les différents intervenants ; 
25. Dans la formation spécialisée proprement dite devrait être comprise 
1. l'étude approfondie 
- de la structuration historique de l'espace ; 
- des doctrines anciennes et actuelles en matière de conservation et de restauration de 
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monuments ; 
- des théories de composition et des systèmes constructifs à travers l'histoire en ce qui 
concerne la construction et l'urbanisme ; 
- de l'altération des matériaux et de la détérioration des structures ainsi que des moyens 
appropriés à leur réparation ou leur renforcement ; 
2. la connaissance des réglementations en matière de conservation, de restauration et de 
réhabilitation du patrimoine architectural et urbanistique ; 
 
E. le recyclage : 
 
26. Des possibilités d'études devraient être offertes aux cadres des institutions administratives 
nationales, régionales et locales ainsi qu'aux praticiens indépendants afin de leur permettre de 
suivre l'évolution des doctrines et des techniques ; 
27. Ce recyclage devrait s'articuler autour d'équipes de recherche dynamiques qui soient en 
contact avec les spécialistes internationaux. 
 
III.4.2. Soutien à l’activité 
 
III.4.2.1. Prix du paysage du Conseil de l’Europe : Convention eurpopéenne du 
paysage (Florence, 20 octobre 2000), article 11 
 
Article 11 – Prix du paysage du Conseil de l'Europe 
 

1 - Peuvent se voir attribuer le Prix du paysage du Conseil de l'Europe les collectivités locales et 
régionales et leurs groupements qui, dans le cadre de la politique de paysage d'une Partie à la 
présente Convention, ont mis en œuvre une politique ou des mesures visant la protection, la 
gestion et/ou l'aménagement durable de leurs paysages, faisant la preuve d'une efficacité 
durable et pouvant ainsi servir d'exemple aux autres collectivités territoriales européennes. La 
distinction pourra également être attribuée aux organisations non gouvernementales qui ont 
fait preuve d’une contribution particulièrement remarquable à la protection, à la gestion ou à 
l’aménagement du paysage. 

 

2 - Les candidatures au Prix du paysage du Conseil de l'Europe seront transmises aux Comités 
d’experts visés à l’article 10 par les Parties. Les collectivités locales et régionales 
transfrontalières et les regroupements de collectivités locales ou régionales concernés 
peuvent être candidats, à la condition qu'ils gèrent ensemble le paysage en question. 

 

3 - Sur proposition des Comités d’experts visés à l’article 10 le Comité des Ministres définit et 
publie les critères d’attribution du Prix du paysage du Conseil de l'Europe, adopte son 
règlement et décerne le prix. 

 

4 - L’attribution du Prix du paysage du Conseil de l'Europe doit conduire les sujets qui en sont 
titulaires à veiller à la protection, à la gestion et/ou à l'aménagement durables des paysages 
concernés. 

 
III.4.2.2. Prix du paysage : Arrêté du 16 février 1989 modifié par l’arrêté du 25 
octobre 2004 instituant le Prix du paysage, article 6 
 
 Article 6 
 Il est institué un Prix du paysage décerné annuellement par le ministre en charge de la 
politique des paysages pour la réalisation d’une opération achevée depuis au moins trois ans. 
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Ce prix distingue le maître d’ouvrage public et le paysagiste maître d’oeuvre ainsi que, le cas 
échéant, la ou les associations impliquées dans l’opération. 
Le Prix du paysage est décerné sur proposition d’un jury, présidé par le directeur de la nature 
et des paysages, dont la composition est fixée par le ministre en charge de la politique des 
paysages.  
 
III.4.2.3. Paysagistes conseils : Arrêté du 4 mai 2000  fixant le montant et les 
modalités d'attribution des indemnités susceptibles d'être allouées aux 
architectes-conseils et paysagistes-conseils,  Code de l’urbanisme, articles A 
614-1 à A 614-4 
 

Article A. 614-1 
 Dans les limites des crédits ouverts à cet effet, les directions d'administration centrale et les 
services déconcentrés du ministère chargé de l'urbanisme, du ministère chargé de 
l'architecture et du ministère chargé de l'environnement peuvent faire appel à des architectes 
et à des paysagistes qui leur apportent leur concours de façon continue ou intermittente, sans 
renoncer à leur emploi principal. Ils prennent alors respectivement le titre d'architecte-conseil 
ou paysagiste-conseil du ministère concerné. 
Ces architectes et paysagistes assurent les missions qui leur sont confiées par le ministre 
concerné ou ses délégués. 
Lorsqu'ils sont affectés dans une région ou dans un département, ils ne peuvent intervenir à 
titre privé dans aucune opération dans cette région ou ce département, sauf dérogation 
expresse accordée par le ministre concerné.  
  
Article A. 614-2  
Les architectes-conseils et les paysagistes-conseils peuvent percevoir : 
 - pour ceux affectés en métropole, une rémunération au titre de leur vacation journalière à 
hauteur de 1/100 du traitement brut annuel correspondant à l'indice brut 944 ; 
 - pour ceux affectés dans les régions ou départements d'outre-mer, une rémunération au titre 
de leur vacation journalière à hauteur de 120/10 000 du traitement brut annuel correspondant 
à l'indice brut 944. 
Les frais de transport et de missions engagés dans le cadre de leurs vacations sont remboursés 
par application des décrets du 15 septembre 1989 et du 28 mai 1990 susvisés.  
 
Article A. 614-3 
Les dépenses correspondants à la rémunération et au remboursement des frais de transport et 
de missions des architectes-conseils et des paysagistes-conseils sont imputées sur les crédits 
des ministères concernés.  
 
 Article A. 614-4 
Les dispositions des articles A. 614-1 à A. 614-3 ne peuvent modifiées que par arrêté conjoint 
du ministre chargé de l'urbanisme, du ministre chargé de l'architecture, du ministre chargé de 
l'environnement et du ministre chargé de l'économie et des finances.  
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CHAPITRE II : DISPOSITIONS SECTORIELLES 
 

IV- Paysage et urbanisme 
 

IV.1. Documents d’urbanisme 
 
IV.1.1.  Règles à caractère général : Loi nº 83-8 du 7 janvier 1983, modifiée par 
les lois nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 et nº 2005-157 du 23 février 2005  
Code de l’urbanisme, article L 121-1  
 
Article L121-1 
Les schémas de cohérence territoriale, les plans locaux d'urbanisme et les cartes communales 
déterminent les conditions permettant d'assurer : 
   1º L'équilibre entre le renouvellement urbain, un développement urbain maîtrisé, le 
développement de l'espace rural, d'une part, et la préservation des espaces affectés aux 
activités agricoles et forestières et la protection des espaces naturels et des paysages, d'autre 
part, en respectant les objectifs du développement durable ; 
   2º La diversité des fonctions urbaines et la mixité sociale dans l'habitat urbain et dans 
l'habitat rural, en prévoyant des capacités de construction et de réhabilitation suffisantes pour 
la satisfaction, sans discrimination, des besoins présents et futurs en matière d'habitat, 
d'activités économiques, notamment commerciales, d'activités sportives ou culturelles et 
d'intérêt général ainsi que d'équipements publics, en tenant compte en particulier de l'équilibre 
entre emploi et habitat ainsi que des moyens de transport et de la gestion des eaux ; 
   3º Une utilisation économe et équilibrée des espaces naturels, urbains, périurbains et ruraux, 
la maîtrise des besoins de déplacement et de la circulation automobile, la préservation de la 
qualité de l'air, de l'eau, du sol et du sous-sol, des écosystèmes, des espaces verts, des milieux, 
sites et paysages naturels ou urbains, la réduction des nuisances sonores, la sauvegarde des 
ensembles urbains remarquables et du patrimoine bâti, la prévention des risques naturels 
prévisibles, des risques technologiques, des pollutions et des nuisances de toute nature. 
   Les dispositions des 1º à 3º sont applicables aux directives territoriales d'aménagement 
visées à l'article L. 111-1-1. 
. 
IV.1.2. Règles relatives aux Schémas de COhérence Territoriale (SCOT) : Loi nº 
83-8 du 7 janvier 1983 art. 75 modifiée par les lois nº 2000-1208 du 13 
décembre 2000 art. 3 et nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 97, Code de 
l’urbanisme, articles L 122-1 et L 122-2 
 
Article L122-1 
Les schémas de cohérence territoriale exposent le diagnostic établi au regard des prévisions 
économiques et démographiques et des besoins répertoriés en matière de développement 
économique, d'agriculture, d'aménagement de l'espace, d'environnement, d'équilibre social de 
l'habitat, de transports, d'équipements et de services. 
   Ils présentent le projet d'aménagement et de développement durable retenu, qui fixe les 
objectifs des politiques publiques d'urbanisme en matière d'habitat, de développement 
économique, de loisirs, de déplacements des personnes et des marchandises, de stationnement 
des véhicules et de régulation du trafic automobile. 
   Pour mettre en oeuvre le projet d'aménagement et de développement durable retenu, ils 
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fixent, dans le respect des équilibres résultant des principes énoncés aux articles L. 110 et 
L. 121-1, les orientations générales de l'organisation de l'espace et de la restructuration des 
espaces urbanisés et déterminent les grands équilibres entre les espaces urbains et à urbaniser 
et les espaces naturels et agricoles ou forestiers. Ils apprécient les incidences prévisibles de 
ces orientations sur l'environnement. 
   A ce titre, ils définissent notamment les objectifs relatifs à l'équilibre social de l'habitat et à 
la construction de logements sociaux, à l'équilibre entre l'urbanisation et la création de 
dessertes en transports collectifs, à l'équipement commercial et artisanal, aux localisations 
préférentielles des commerces, à la protection des paysages, à la mise en valeur des entrées de 
ville et à la prévention des risques. 
   Ils déterminent les espaces et sites naturels, agricoles ou urbains à protéger et peuvent en 
définir la localisation ou la délimitation. 
   Ils peuvent définir les grands projets d'équipements et de services, en particulier de 
transport, nécessaires à la mise en oeuvre de ces objectifs. Ils précisent les conditions 
permettant de favoriser le développement de l'urbanisation prioritaire dans les secteurs 
desservis par les transports collectifs. Ils peuvent, le cas échéant, subordonner l'ouverture à 
l'urbanisation de zones naturelles ou agricoles et les extensions urbaines à la création de 
dessertes en transports collectifs et à l'utilisation préalable de terrains situés en zone urbanisée 
et desservis par les équipements. 
   Lorsqu'ils comprennent une ou des communes littorales, ils peuvent comporter un chapitre 
individualisé valant schéma de mise en valeur de la mer tel que défini par l'article 57 de la loi 
nº 83-8 du 7 janvier 1983 relative à la répartition de compétences entre les communes, les 
départements, les régions et l'Etat, à condition que celui-ci ait été approuvé selon les 
modalités définies au présent chapitre. 
 
   Les schémas de cohérence territoriale prennent en compte les programmes d'équipement de 
l'Etat, des collectivités locales et des établissements et services publics. Ils doivent être 
compatibles avec les chartes des parcs naturels régionaux. Ils doivent également être 
compatibles avec les orientations fondamentales d'une gestion équilibrée de la ressource en 
eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux définis par les schémas directeurs 
d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 212-1 du code de 
l'environnement ainsi qu'avec les objectifs de protection définis par les schémas 
d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 212-3 du même code. 
Lorsqu'un de ces documents est approuvé après l'approbation d'un schéma de cohérence 
territoriale, ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de trois ans. 
   En zone de montagne, les schémas de cohérence territoriale définissent la localisation, la 
consistance et la capacité globale d'accueil et d'équipement des unités touristiques nouvelles 
mentionnées au I de l'article L. 145-11 et les principes d'implantation et la nature des unités 
touristiques nouvelles mentionnées au II du même article. 
   Lorsque le périmètre d'un schéma de cohérence territoriale recouvre en tout ou partie celui 
d'un pays ayant fait l'objet d'une publication par arrêté préfectoral, le projet d'aménagement et 
de développement durable du schéma de cohérence territoriale tient compte de la charte de 
développement du pays. 
   Pour leur exécution, les schémas de cohérence territoriale peuvent être complétés en 
certaines de leurs parties par des schémas de secteur qui en détaillent et en précisent le 
contenu. 
   Les programmes locaux de l'habitat, les plans de déplacements urbains, les schémas de 
développement commercial, les plans locaux d'urbanisme, les plans de sauvegarde et de mise 
en valeur, les cartes communales, la délimitation des périmètres d'intervention prévus à 
l'article L. 143-1, les opérations foncières et les opérations d'aménagement définies par décret 
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en Conseil d'Etat doivent être compatibles avec les schémas de cohérence territoriale et les 
schémas de secteur. Il en est de même pour les autorisations prévues par l'article L. 720-5 du 
code de commerce et l'article 36-1 de la loi nº 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du 
commerce et de l'artisanat. 
 
Article L122-2 
   Dans les communes qui sont situées à moins de quinze kilomètres de la périphérie d'une 
agglomération de plus de 50 000 habitants au sens du recensement général de la population, 
ou à moins de quinze kilomètres du rivage de la mer, et qui ne sont pas couvertes par un 
schéma de cohérence territoriale applicable, le plan local d'urbanisme ne peut être modifié ou 
révisé en vue d'ouvrir à l'urbanisation une zone à urbaniser délimitée après le 1er juillet 2002 
ou une zone naturelle. 
   Dans les communes mentionnées au premier alinéa et à l'intérieur des zones à urbaniser 
ouvertes à l'urbanisation après l'entrée en vigueur de la loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003 
urbanisme et habitat, il ne peut être délivré d'autorisation d'exploitation commerciale en 
application des lº à 6º et du 8º du I de l'article L. 720-5 du code de commerce ou d'autorisation 
de création des salles de spectacles cinématographiques en application du I de l'article 36-1 de 
la loi nº 73-1193 du 27 décembre 1973 d'orientation du commerce et de l'artisanat. 
   Il peut être dérogé aux dispositions des deux alinéas précédents soit avec l'accord du préfet 
donné après avis de la commission départementale compétente en matière de nature, de 
paysages et de sites  et de la chambre d'agriculture, soit, lorsque le périmètre d'un schéma de 
cohérence territoriale incluant la commune a été arrêté, avec l'accord de l'établissement public 
prévu à l'article L. 122-4. La dérogation ne peut être refusée que si les inconvénients 
éventuels de l'urbanisation envisagée pour les communes voisines, pour l'environnement ou 
pour les activités agricoles sont excessifs au regard de l'intérêt que représente pour la 
commune la modification ou la révision du plan. 
   Le préfet peut, par arrêté motivé pris après avis de la commission de conciliation, constater 
l'existence d'une rupture géographique due à des circonstances naturelles, notamment au 
relief, et, en conséquence, exclure du champ d'application du présent article une ou plusieurs 
communes situées à moins de quinze kilomètres de la périphérie d'une agglomération de plus 
de 50 000 habitants. 
   Pour l'application du présent article, les schémas d'aménagement régionaux prévus par la loi 
nº 84-747 du 2 août 1984 relative aux compétences des régions de Guadeloupe, de Guyane, de 
Martinique et de la Réunion, le schéma directeur de la région d'Ile-de-France prévu par 
l'article L. 141-1 et le plan d'aménagement et de développement durable de Corse prévu à 
l'article L. 4424-9 du code général des collectivités territoriales et, jusqu'à l'approbation de 
celui-ci, le schéma d'aménagement de la Corse maintenu en vigueur par l'article 13 de la loi 
nº 2002-92 du 22 janvier 2002 relative à la Corse ont valeur de schéma de cohérence 
territoriale. 
 
IV.1.3. Règles relatives aux Plans Locaux d’Urbanisme (PLU)  
 
IV.1.3.1. Définition du PLU : Loi nº 93-24 du 8 janvier 1993 art. 3 modifiée par 
les lois nº 94-112 du 9 février 1994 art. 6 , nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 
art. 4 et nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 12, art. 14, art. 17, Code de 
l’urbanisme, article L 123-1 
 
Article L123-1 
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Les plans locaux d'urbanisme exposent le diagnostic établi au regard des prévisions 
économiques et démographiques et précisent les besoins répertoriés en matière de 
développement économique, d'agriculture, d'aménagement de l'espace, d'environnement, 
d'équilibre social de l'habitat, de transports, d'équipements et de services. 
   Ils comportent un projet d'aménagement et de développement durable qui définit les 
orientations générales d'aménagement et d'urbanisme retenues pour l'ensemble de la 
commune. 
   Ils peuvent, en outre, comporter des orientations d'aménagement relatives à des quartiers ou 
à des secteurs à mettre en valeur, réhabiliter, restructurer ou aménager. Ces orientations 
peuvent, en cohérence avec le projet d'aménagement et de développement durable, prévoir les 
actions et opérations d'aménagement à mettre en oeuvre, notamment pour mettre en valeur 
l'environnement, les paysages, les entrées de villes et le patrimoine, lutter contre l'insalubrité, 
permettre le renouvellement urbain et assurer le développement de la commune. Elles peuvent 
prendre la forme de schémas d'aménagement et préciser les principales caractéristiques des 
voies et espaces publics. 
 
   Les plans locaux d'urbanisme couvrent l'intégralité du territoire de la commune en cas 
d'élaboration par la commune ou, en cas d'élaboration par un établissement public de 
coopération intercommunale compétent, l'intégralité du territoire de tout ou partie des 
communes membres de cet établissement ou l'intégralité du territoire de ce dernier, à 
l'exception des parties de ces territoires couvertes par un plan de sauvegarde et de mise en 
valeur. Toutefois, dans les communes couvertes par un schéma de cohérence territoriale qui 
identifie les secteurs d'aménagement et de développement touristique d'intérêt intercommunal, 
un plan local d'urbanisme partiel couvrant ces secteurs peut être élaboré par un établissement 
public de coopération intercommunale sous réserve que chaque commune concernée couvre 
sans délai le reste de son territoire par un plan local d'urbanisme et recueille l'avis de 
l'établissement public de coopération intercommunale sur la compatibilité de son projet 
d'aménagement et de développement durable avec celui de l'établissement public de 
coopération intercommunale. En cas d'annulation partielle par voie juridictionnelle d'un plan 
local d'urbanisme, l'autorité compétente élabore sans délai les nouvelles dispositions du plan 
applicables à la partie du territoire communal concernée par l'annulation. Il en est de même 
des plans d'occupation des sols qui, à la date de publication de la loi nº 2000-1208 du 
13 décembre 2000 précitée, ne couvrent pas l'intégralité du territoire communal concerné. En 
cas de modification de la limite territoriale de communes, les dispositions du plan local 
d'urbanisme applicables à la partie détachée d'un territoire communal restent applicables après 
le rattachement à l'autre commune sauf si celle-ci a précisé, dans le dossier soumis à enquête 
publique en application de l'article L. 2112-2 du code général des collectivités territoriales, 
qu'elle entendait que la modification de limite territoriale emporte, par dérogation au présent 
chapitre, abrogation desdites dispositions. Lorsqu'il résulte de la modification de la limite 
territoriale d'une commune que le plan local d'urbanisme ne couvre pas la totalité du territoire 
communal, la commune élabore sans délai les dispositions du plan applicables à la partie non 
couverte. 
 
   Les plans locaux d'urbanisme comportent un règlement qui fixe, en cohérence avec le projet 
d'aménagement et de développement durable, les règles générales et les servitudes 
d'utilisation des sols permettant d'atteindre les objectifs mentionnés à l'article L. 121-1, qui 
peuvent notamment comporter l'interdiction de construire, délimitent les zones urbaines ou à 
urbaniser et les zones naturelles ou agricoles et forestières à protéger et définissent, en 
fonction des circonstances locales, les règles concernant l'implantation des constructions. 
   A ce titre, ils peuvent : 
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   1º Préciser l'affectation des sols selon les usages principaux qui peuvent en être fait ou la 
nature des activités qui peuvent y être exercées ; 
   2º Définir, en fonction des situations locales, les règles concernant la destination et la nature 
des constructions autorisées ; 
   3º (Dispositions déclarées non conformes à la Constitution par décision du Conseil 
constitutionnel nº 2000-436 DC du 7 décembre 2000) ; 
   4º Déterminer des règles concernant l'aspect extérieur des constructions, leurs dimensions et 
l'aménagement de leurs abords, afin de contribuer à la qualité architecturale et à l'insertion 
harmonieuse des constructions dans le milieu environnant ; 
   5º Délimiter les zones ou parties de zones dans lesquelles la reconstruction ou 
l'aménagement de bâtiments existants pourrait, pour des motifs d'urbanisme ou d'architecture, 
être imposé ou autorisé avec une densité au plus égale à celle qui était initialement bâtie, 
nonobstant les règles fixées au 13º ci-dessous, et fixer la destination principale des îlots ou 
immeubles à restaurer ou à réhabiliter ; 
   6º Préciser le tracé et les caractéristiques des voies de circulation à conserver, à modifier ou 
à créer, y compris les rues ou sentiers piétonniers et les itinéraires cyclables, les voies et 
espaces réservés au transport public et délimiter les zones qui sont ou pouvent être aménagées 
en vue de la pratique du ski et les secteurs réservés aux remontées mécaniques en indiquant, 
le cas échéant, les équipements et aménagements susceptibles d'y être prévus ; 
   7º Identifier et localiser les éléments de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, 
espaces publics, monuments, sites et secteurs à protéger, à mettre en valeur ou à requalifier 
pour des motifs d'ordre culturel, historique ou écologique et définir, le cas échéant, les 
prescriptions de nature à assurer leur protection ; 
   8º Fixer les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt 
général ainsi qu'aux espaces verts ; 
   9º Localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés à protéger et inconstructibles 
quels que soient les équipements qui, le cas échéant, les desservent ; 
   10º Délimiter les secteurs dans lesquels la délivrance du permis de construire peut être 
subordonnée à la démolition de tout ou partie des bâtiments existants sur le terrain où 
l'implantation de la construction est envisagée ; 
   11º Délimiter les zones visées à l'article L. 2224-10 du code général des collectivités 
territoriales concernant l'assainissement et les eaux pluviales ; 
   12º Fixer une superficie minimale des terrains constructibles lorsque cette règle est justifiée 
par des contraintes techniques relatives à la réalisation d'un dispositif d'assainissement non 
collectif ou lorsque cette règle est justifiée pour préserver l'urbanisation traditionnelle ou 
l'intérêt paysager de la zone considérée ; 
   13º Fixer un ou des coefficients d'occupation des sols qui déterminent la densité de 
construction admise : 
   - dans les zones urbaines et à urbaniser ; 
   - dans les zones à protéger en raison de la qualité de leurs paysages et de leurs écosystèmes 
pour permettre, dans les conditions précisées par l'article L. 123-4, des transferts de 
constructibilité en vue de favoriser un regroupement des constructions ; 
   14º Recommander l'utilisation des énergies renouvelables pour l'approvisionnement 
énergétique des constructions neuves, en fonction des caractéristiques de ces constructions, 
sous réserve de la protection des sites et des paysages. 
   Les documents graphiques du plan local d'urbanisme peuvent contenir des indications 
relatives au relief des espaces auxquels il s'applique. 
   Les règles et servitudes définies par un plan local d'urbanisme ne peuvent faire l'objet 
d'aucune dérogation, à l'exception des adaptations mineures rendues nécessaires par la nature 
du sol, la configuration des parcelles ou le caractère des constructions avoisinantes. 
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   Le plan local d'urbanisme doit, s'il y a lieu, être compatible avec les dispositions du schéma 
de cohérence territoriale, du schéma de secteur, du schéma de mise en valeur de la mer et de 
la charte du parc naturel régional, ainsi que du plan de déplacements urbains et du programme 
local de l'habitat. Il doit également être compatible avec les orientations fondamentales d'une 
gestion équilibrée de la ressource en eau et les objectifs de qualité et de quantité des eaux 
définis par les schémas directeurs d'aménagement et de gestion des eaux en application de 
l'article L. 212-1 du code de l'environnement ainsi qu'avec les objectifs de protection définis 
par les schémas d'aménagement et de gestion des eaux en application de l'article L. 212-3 du 
même code. 
   Lorsqu'un de ces documents est approuvé après l'approbation d'un plan local d'urbanisme, 
ce dernier doit, si nécessaire, être rendu compatible dans un délai de trois ans. 
 
IV.1.3.2. Zones protégées dans les PLU : Loi nº 76-1285 du 31 décembre 1976 
modifiée par la loi  nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 4, Code de 
l’urbanisme, article L 123-4   
 
Article L123-4 
   Dans les zones à protéger en raison de la qualité de leurs paysages, le plan local d'urbanisme 
peut déterminer les conditions dans lesquelles les possibilités de construction résultant du 
coefficient d'occupation du sol fixé pour l'ensemble de la zone pourront être transférées en 
vue de favoriser un regroupement des constructions sur d'autres terrains situés dans un ou 
plusieurs secteurs de la même zone. 
   Dans ces secteurs, les constructions ne sont autorisées qu'après de tels transferts, les 
possibilités de construire propres aux terrains situés dans ces secteurs s'ajoutant alors aux 
possibilités transférées ; la densité maximale de construction dans ces secteurs est fixée par le 
règlement du plan. 
   En cas de transfert, la totalité du terrain dont les possibilités de construction sont transférées 
est frappée de plein droit d'une servitude administrative d'interdiction de construire constatée 
par un acte authentique publié au bureau des hypothèques. Cette servitude ne peut être levée 
que par décret pris sur avis conforme du Conseil d'Etat. 
 
IV.1.3.3. Modification ou révision du PLU : Loi nº 91-662 du 13 juillet 1991 
art. 25 modifiée par les lois nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 4 et nº 
2003-590 du 2 juillet 2003 art. 23,  Code de l’urbanisme, article L 123-13 
 
Art. L. 123-13 
Le plan local d'urbanisme est modifié ou révisé par délibération du conseil municipal après 
enquête publique. 
« La procédure de modification est utilisée à condition que la modification envisagée : 
« a) Ne porte pas atteinte à l'économie générale du projet d'aménagement et de développement 
durable mentionné au deuxième alinéa de l'article L. 123-1 ; 
« b) Ne réduise pas un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et 
forestière, ou une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, 
des paysages ou des milieux naturels ; 
« c) Ne comporte pas de graves risques de nuisance. 
« Le projet de modification est notifié, avant l'ouverture de l'enquête publique, au préfet, au 
président du conseil régional, au président du conseil général et, le cas échéant, au président 
de l'établissement public prévu à l'article L. 122-4, ainsi qu'aux organismes mentionnés à 
l'article L. 121-4. 
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« Dans les autres cas que ceux visés aux a, b et c, le plan local d'urbanisme peut faire l'objet 
d'une révision selon les modalités définies aux articles L. 123-6 à L. 123-12. 
« Lorsque la révision a pour seul objet la réalisation d'une construction ou d'une opération, à 
caractère public ou privé, présentant un intérêt général notamment pour la commune ou toute 
autre collectivité ou lorsque la révision a pour objet la rectification d'une erreur matérielle, 
elle peut, à l'initiative du maire, être effectuée selon une procédure simplifiée. La révision 
simplifiée donne lieu à un examen conjoint des personnes publiques associées mentionnées à 
l'article L. 123-9. Le dossier de l'enquête publique est complété par une notice présentant la 
construction ou l'opération d'intérêt général. Les dispositions du présent alinéa sont également 
applicables à un projet d'extension des zones constructibles qui ne porte pas atteinte à 
l'économie générale du projet d'aménagement et de développement durable et ne comporte 
pas de graves risques de nuisance. 
« Entre la mise en révision d'un plan local d'urbanisme et l'approbation de cette révision, il 
peut être décidé une ou plusieurs révisions simplifiées et une ou plusieurs modifications. 
« Les procédures nécessaires à une ou plusieurs révisions simplifiées et à une ou plusieurs 
modifications peuvent être menées conjointement. » 
 
IV.1.3.4. Dérogation des PLU à la réglementation des voies express : Code de 
l’urbanisme, article L 111-1-4 
 
Article L111-1-4 
   En dehors des espaces urbanisés des communes, les constructions ou installations sont 
interdites dans une bande de cent mètres de part et d'autre de l'axe des autoroutes, des routes 
express et des déviations au sens du code de la voirie routière et de soixante-quinze mètres de 
part et d'autre de l'axe des autres routes classées à grande circulation. 
   Cette interdiction ne s'applique pas : 
   - aux constructions ou installations liées ou nécessaires aux infrastructures routières ; 
   - aux services publics exigeant la proximité immédiate des infrastructures routières ; 
   - aux bâtiments d'exploitation agricole ; 
   - aux réseaux d'intérêt public. 
   Elle ne s'applique pas non plus à l'adaptation, au changement de destination, à la réfection 
ou à l'extension de constructions existantes. 
   Le plan local d'urbanisme, ou un document d'urbanisme en tenant lieu, peut fixer des règles 
d'implantation différentes de celles prévues par le présent article lorsqu'il comporte une étude 
justifiant, en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en 
compte des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de 
l'urbanisme et des paysages. 
   Dans les communes dotées d'une carte communale, le conseil municipal peut, avec l'accord 
du préfet et après avis de la commission départementale des sites, fixer des règles 
d'implantation différentes de celles prévues par le présent article au vu d'une étude justifiant, 
en fonction des spécificités locales, que ces règles sont compatibles avec la prise en compte 
des nuisances, de la sécurité, de la qualité architecturale, ainsi que de la qualité de l'urbanisme 
et des paysages. 
   Il peut être dérogé aux dispositions du présent article, avec l'accord du préfet, lorsque les 
contraintes géographiques ne permettent pas d'implanter les installations ou les constructions 
au-delà de la marge de recul prévue au premier alinéa, dès lors que l'intérêt que représente 
pour la commune l'installation ou la construction projetée motive la dérogation 
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IV.2. Permis de construire 

 
IV.2.1. Volet paysager du permis de construire : Loi nº 77-2 du 3 janvier 1977 
modifiée par la loi  nº 93-24 du 8 janvier 1993 art. 4, Code de l’urbanisme, 
article L 421-2 
 
Article L421-2 
   Le permis de construire est instruit et délivré dans les formes, conditions et délais 
déterminés par un décret en Conseil d'Etat : 
   a) Dans les communes où une carte communale ou un plan local d'urbanisme a été 
approuvé, au nom de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou de l'Etat, selon les cas et modalités prévus aux articles L. 421-2-1 à 
L. 421-2-6 ; 
   b) Dans les autres communes, au nom de l'Etat. 
   Conformément aux dispositions de l'article 3 de la loi nº 77-2 du 3 janvier 1977 sur 
l'architecture, la demande de permis de construire ne peut être instruite que si la personne qui 
désire entreprendre des travaux soumis à une autorisation de construire a fait appel à un 
architecte pour établir le projet architectural faisant l'objet de la demande de permis de 
construire, sans préjudice du recours à d'autres personnes participant soit individuellement, 
soit en équipe, à la conception. Cette obligation n'exclut pas le recours à un architecte pour 
des missions plus étendues. 
   Le projet architectural mentionné ci-dessus définit, par des plans et documents écrits, 
l'implantation des bâtiments, leur composition, leur organisation et l'expression de leur 
volume ainsi que le choix des matériaux et des couleurs. 
   Le projet architectural précise, par des documents graphiques ou photographiques, 
l'insertion dans l'environnement et l'impact visuel des bâtiments ainsi que le traitement de 
leurs accès et de leurs abords. 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent alinéa qui sont 
déterminées compte tenu de la localisation, de la nature ou de l'importance des constructions 
ou travaux envisagés. 
   Conformément aux dispositions de l'article 4 de la loi nº 77-2 du 3 janvier 1977 sur 
l'architecture, par dérogation au quatrième alinéa ci-dessus, ne sont pas tenues de recourir à un 
architecte les personnes physiques ou exploitations agricoles à responsabilité limitée à associé 
unique qui déclarent vouloir édifier ou modifier, pour elles-mêmes, une construction de faible 
importance dont les caractéristiques, et notamment la surface maximale de plancher, sont 
déterminées par décret en conseil d'Etat. Ces caractéristiques peuvent être différentes selon la 
destination des constructions. 
   Le recours à l'architecte n'est pas non plus obligatoire pour les travaux soumis au permis de 
construire qui concernent exclusivement l'aménagement et l'équipement des espaces intérieurs 
des constructions et des vitrines commerciales ou qui sont limités à des reprises n'entraînant 
pas de modifications visibles de l'extérieur. 
   Conformément aux dispositions de l'article 5 de la loi nº 77-2 du 3 janvier 1977 sur 
l'architecture, les modèles types de construction et leurs variantes, industrialisées ou non, 
susceptibles d'utilisation répétée, doivent, avant toute commercialisation, être établis par un 
architecte dans les conditions prévues à l'article 3 de ladite loi et ce quel que soit le maître 
d'ouvrage qui les utilise. 
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IV.2.2. Application : Décret nº 76-276 du 29 mars 1976, modifié par le décret nº 
77-755 du 7 juillet 1977, Code de l’urbanisme, articles R 111-21 à R 111-24 
 

Article R111-21 
   Le permis de construire peut être refusé ou n'être accordé que sous réserve de l'observation 
de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux paysages 
naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 
 
Article R111-22 
   Dans les secteurs déjà partiellement bâtis, présentant une unité d'aspect et non compris dans 
des programmes de rénovation, l'autorisation de construire à une hauteur supérieure à la 
hauteur moyenne des constructions avoisinantes peut être refusée ou subordonnée à des 
conditions particulières. 
 
 
Article R111-23 
   Les murs séparatifs et les murs aveugles apparentés d'un bâtiment doivent, lorsqu'ils ne sont 
pas construits avec les mêmes matériaux que les murs de façades principales, avoir un aspect 
qui s'harmonise avec celui des façades . 
 
 
Article R111-24 
   La création ou l'extension d'installations ou de bâtiments à caractère industriel ainsi que de 
constructions légères ou provisoires peut être subordonnée à des conditions spéciales, 
notamment à l'aménagement d'écrans de verdure ou à l'observation d'une marge de reculement 
  

IV. 3. Autres contraintes d’urbanisme relatives à la protection du 
paysage 

 
IV.3.1. Zones protégées hors PLU : Loi nº 85-729 du 18 juillet 1985 art. 13 Loi 
nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 art. 202  Code de l’urbanisme, article L111-
5-2 
 
Article L111-5-2 
   Dans les parties de commune nécessitant une protection particulière en raison de la qualité 
des sites, des milieux naturels et des paysages, le conseil municipal peut décider, par 
délibération motivée, de soumettre, à l'intérieur de zones qu'il délimite, à la déclaration 
préalable prévue par l'article L. 421-4, les divisions volontaires, en propriété ou en jouissance, 
d'une propriété foncière, par ventes ou locations simultanées ou successives qui ne sont pas 
soumises à un permis d'aménager. 
 
   Les dispositions de l'alinéa précédent sont applicables dans les parties des communes 
identifiées comme nécessitant une protection particulière en raison de la qualité des sites, des 
milieux naturels et des paysages. 
   L'autorité compétente peut s'opposer à la division si celle-ci, par son importance, le nombre 
de lots ou les travaux qu'elle implique est de nature à compromettre gravement le caractère 
naturel des espaces, la qualité des paysages ou le maintien des équilibres biologiques. 
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   Lorsqu'une vente ou une location a été effectuée en violation des dispositions du présent 
article, l'autorité compétente peut demander à l'autorité judiciaire de constater la nullité de 
l'acte. L'action en nullité se prescrit par cinq ans à compter de la publication de l'acte ayant 
effectué la division. 
   Un décret en Conseil d'Etat détermine, en tant que de besoin, les conditions d'application du 
présent article. Il précise les divisions soumises à déclaration préalable et les conditions dans 
lesquelles la délimitation des zones mentionnées au premier alinéa est portée à la 
connaissance du public 
 
IV.3.2.  Demande d’autorisation de lotir : Loi nº 83-8 du 7 janvier 1983 art. 68  
modifiée par les losi nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 et  nº 2003-590 du 2 
juillet 2003, Code de l’urbanisme, article L 315-1-1 
 

Article L315-1-1 
   Les autorisations et actes relatifs au lotissement sont délivrés dans les formes, conditions et 
délais déterminés par décret en Conseil d'Etat : 
   a) Dans les communes où une carte communale ou un plan local d'urbanisme a été 
approuvé, au nom de la commune ou de l'établissement public de coopération 
intercommunale ou de l'Etat, selon les cas et modalités prévus aux articles L. 421-2-1 à 
L. 421-2-8 ; les dispositions de l'article L. 421-9 sont alors applicables ; 
   b) Dans les autres communes, au nom de l'Etat. 
   La demande d'autorisation de lotir précise le projet architectural et paysager du futur 
lotissement, qui doit comprendre des dispositions relatives à l'environnement et à la collecte 
des déchets. Les dispositions du présent alinéa ne sont pas applicables aux projets de 
lotissement comportant un nombre de lots constructibles inférieur à un seuil défini par décret 
en Conseil d'Etat. 
 
IV.3.3. Eléments de paysage identifiés par l’autorité communale: Code de 
l’urbanisme, article  L442-2 Loi nº 93-24 du 8 janvier 1993 art. 3 Loi nº 2000-
1208 du 13 décembre 2000 art. 202 Loi nº 2003-590 du 2 juillet 2003 art. 59 
 
Article L442-2 
   Tous travaux ayant pour effet de détruire un élément de paysage identifié par un plan local 
d'urbanisme en application du 7º de l'article L. 123-1 et non soumis à un régime d'autorisation 
doivent faire l'objet d'une autorisation préalable au titre des installations et travaux divers dans 
les conditions prévues par décret en Conseil d'Etat. 
   Il en est de même, dans une commune non dotée d'un plan local d'urbanisme, des travaux 
non soumis à un régime d'autorisation préalable et ayant pour effet de détruire un élément de 
paysage à protéger et à mettre en valeur, identifié par une délibération du conseil municipal, 
prise après enquête publique. 
 

V- Paysage et agriculture 
 
V.1. Objectifs généraux des politiques agricoles : Loi d’orientation 
agricole  n°99-574 du 9 juillet 1999 modifiée par la loi n°2003-699 du 30 
juillet 2003, article 1er 
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Article 1er 
I. - La politique agricole prend en compte les fonctions économique, environnementale et 
sociale de l'agriculture et participe à l'aménagement du territoire, en vue d'un développement 
durable. Elle a pour objectifs, en liaison avec la politique agricole commune et la préférence 
communautaire :  
- l'installation en agriculture, notamment des jeunes, la pérennité des exploitations agricoles, 
leur transmission, et le développement de l'emploi dans l'agriculture, dont le caractère familial 
doit être préservé, dans l'ensemble des régions françaises en fonction de leurs spécificités ;  
- l'amélioration des conditions de production, du revenu et du niveau de vie des agriculteurs 
ainsi que le renforcement de la protection sociale des agriculteurs tendant à la parité avec le 
régime général ;  
- la revalorisation progressive et la garantie de retraites minimum aux agriculteurs en fonction 
de la durée de leur activité ;  
- la production de biens agricoles, alimentaires et non alimentaires de qualité et diversifiés, 
répondant aux besoins des marchés nationaux, communautaires et internationaux, satisfaisant 
aux conditions de sécurité sanitaire ainsi qu'aux besoins des industries et des activités agro-
alimentaires et aux exigences des consommateurs et contribuant à la sécurité alimentaire 
mondiale ;  
- le développement de l'aide alimentaire et la lutte contre la faim dans le monde, dans le 
respect des agricultures et des économies des pays en développement ;  
- le renforcement de la capacité exportatrice agricole et agroalimentaire de la France vers 
l'Europe et les marchés solvables en s'appuyant sur des entreprises dynamiques ;  
- le renforcement de l'organisation économique des marchés, des producteurs et des filières 
dans le souci d'une répartition équitable de la valorisation des produits alimentaires entre les 
agriculteurs, les transformateurs et les entreprises de commercialisation ;  
- la mise en valeur des productions de matières à vocation énergétique ou non alimentaire 
dans le but de diversifier les ressources énergétiques du pays et les débouchés de la 
production agricole ;  
- la valorisation des terroirs par des systèmes de production adaptés à leurs potentialités ;  
- le maintien de conditions favorables à l'exercice de l'activité agricole dans les zones de 
montagne conformément aux dispositions de l'article L. 113-1 du code rural ;  
- la préservation des ressources naturelles et de la biodiversité, et l'entretien des paysages, 
l'équilibre économique des exploitations ne devant pas être mis en péril par les obligations qui 
en découlent, notamment en matière de préservation de la faune sauvage, sans qu'il en résulte 
des charges supplémentaires pour l'Etat ;  
- l'entretien des cours d'eau et la prévention des inondations et de l'érosion des sols ;  
- la poursuite d'actions d'intérêt général au profit de tous les usagers de l'espace rural ;  
- la promotion et le renforcement d'une politique de la qualité et de l'identification de produits 
agricoles ;  
- le renforcement de la recherche agronomique et vétérinaire dans le respect des animaux et de 
leur santé ;  
- l'organisation d'une coexistence équilibrée, dans le monde rural, entre les agriculteurs et les 
autres actifs ruraux, dans le respect d'une concurrence loyale entre les différents secteurs 
économiques.  
La politique agricole prend en compte les situations spécifiques à chaque région, notamment 
aux zones de montagne, aux zones humides précisément délimitées dont les particularités 
nécessitent la mise en place d'une politique agricole spécifique, aux zones défavorisées et aux 
départements d'outre-mer, pour déterminer l'importance des moyens à mettre en oeuvre pour 
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parvenir à ces objectifs. La politique forestière participe de la politique agricole dont elle fait 
partie intégrante.  
La politique agricole est mise en oeuvre en concertation avec les organisations 
professionnelles représentatives et avec les collectivités territoriales en tant que de besoin.  
Chaque année, en juin, au cours d'un débat organisé devant le Parlement, le Gouvernement 
rend compte de la politique agricole mise en oeuvre au titre de la présente loi et de la politique 
agricole commune. 

 
V.2. Aménagement foncier rural  

 
V.2.1. Objectifs et modalités de l’aménagement foncier rural : Loi nº 93-24 du 8 
janvier 1993 art. 9 modifiée par la  loi  nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 80, 
Code rural article L 121-1  
 
Article L121-1 
   L'aménagement foncier rural a pour but d'améliorer les conditions d'exploitation des 
propriétés rurales agricoles ou forestières, d'assurer la mise en valeur des espaces naturels 
ruraux et de contribuer à l'aménagement du territoire communal ou intercommunal défini dans 
les plans locaux d'urbanisme, les cartes communales ou les documents en tenant lieu, dans le 
respect des objectifs mentionnés aux articles L. 111-1 et L. 111-2. 
   Les différents modes d'aménagement foncier rural sont les suivants : 
   1º L'aménagement foncier agricole et forestier régi par les articles L. 123-1 à L. 123-35 ; 
   2º Les échanges et cessions amiables d'immeubles ruraux régis par les articles L. 124-1 à 
L. 124-13 ; 
   3º La mise en valeur des terres incultes régie par les articles L. 125-1 à L. 125-15 et L. 128-
3 à L. 128-12, et la réglementation et la protection des boisements régies par les articles 
L. 126-1 à L. 126-5. 
   Les procédures sont conduites par des commissions communales, intercommunales ou 
départementales d'aménagement foncier, sous la responsabilité du département. 
   Les projets d'aménagement foncier, à l'exception des procédures mentionnées au 3º et aux 
articles L. 124-3 et L. 124-4, sont réalisés à la demande de l'une au moins des communes 
intéressées et font l'objet d'une étude d'aménagement comportant une analyse de l'état initial 
du site et de son environnement, notamment paysager, ainsi que toutes recommandations 
utiles à la mise en oeuvre de l'opération d'aménagement. 
   Pour les échanges et cessions d'immeubles ruraux régis par les articles L. 124-5 à L. 124-12, 
cette étude comporte à titre principal les éléments nécessaires pour déterminer et justifier le 
choix de ces aménagements fonciers et de leur périmètre. 
   Les dispositions de l'article L. 126-1 du code de l'environnement ne sont pas applicables aux 
opérations d'aménagement foncier. 
 

V.2.2. Attribution des terrains : Loi n° 2005-157 du 23 février 2005, article 88, 
Code rural, article L 123-27 
Article L123-27    
Dans toute commune où un aménagement foncier agricole et forestier a été ordonné, les 
terrains nécessaires à l'exécution ultérieure de projets communaux ou intercommunaux 
d'équipement, d'aménagement, de protection et de gestion de l'environnement et des paysages 
ou de prévention des risques naturels, ainsi que les terrains sur lesquels se trouvent des 
bâtiments en ruine et à l'état d'abandon caractérisé peuvent, à la demande du conseil 
municipal, être attribués à la commune dans le plan d'aménagement foncier agricole et 



 72

forestier dans les conditions définies aux articles L. 123-29 et L. 123-30, et sous réserve de 
justifier des crédits afférents à cette acquisition 
 
V.2.3. Sociétés d’Aménagement Foncier et d’Etablissement Rural (SAFER) : 
Loi nº 99-574 du 9 juillet 1999 art. 114 modifiée par la loi nº 2005-157 du 23 
février 2005 art. 77, Code rural, article L 141-1 
 
Article L141-1 
   I. - Des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural peuvent être constituées 
pour contribuer, en milieu rural, à la mise en oeuvre du volet foncier de la politique 
d'aménagement et de développement durable du territoire rural, dans le cadre des objectifs 
définis à l'article L. 111-2. 
   Elles ont pour mission d'améliorer les structures foncières par l'installation ou le maintien 
d'exploitants agricoles ou forestiers, par l'accroissement de la superficie de certaines 
exploitations agricoles ou forestières, par la mise en valeur des sols et, éventuellement, par 
l'aménagement et le remaniement parcellaires. Elles concourent à la diversité des paysages, à 
la protection des ressources naturelles et au maintien de la diversité biologique. 
   Les collectivités publiques et les personnes morales représentatives des intérêts 
économiques, environnementaux et sociaux, à caractère rural, peuvent participer à leur capital 
social. 
   II. - Pour la réalisation des missions définies au I, les sociétés d'aménagement foncier et 
d'établissement rural peuvent : 
   1º Acquérir, dans le but de les rétrocéder, des biens ruraux, des terres, des exploitations 
agricoles ou forestières ; 
   2º Se substituer un ou plusieurs attributaires pour réaliser la cession de tout ou partie des 
droits conférés, soit par une promesse unilatérale de vente, soit par une promesse 
synallagmatique de vente, portant sur les biens visés au 1º, dès lors que la substitution 
intervient dans un délai maximal de six mois à compter du jour où ladite promesse a acquis 
date certaine et, au plus tard, au jour de l'acte authentique réalisant ou constatant la vente ; 
   3º Acquérir, dans le but d'améliorer les structures foncières, des parts de sociétés civiles à 
objet agricole donnant vocation à l'attribution en propriété ou en jouissance de biens agricoles 
ou forestiers ou l'intégralité des parts ou actions de sociétés ayant pour objet principal 
l'exploitation ou la propriété agricole et, notamment, par dérogation aux dispositions du 
chapitre II du titre II du livre III (nouveau), des parts de groupements fonciers agricoles ; 
   4º Se livrer ou prêter leur concours, en vertu d'un mandat écrit, à des opérations 
immobilières portant sur les biens d'autrui et relatives au louage régi par le livre IV (nouveau). 
   III. - 1º Dans les cas visés aux 1º et 2º du II, le choix de l'attributaire se fait au regard des 
missions mentionnées au I. L'attributaire peut être tenu au respect d'un cahier des charges. 
   En cas de substitution, le cahier des charges mentionné à l'alinéa précédent comporte 
l'engagement du maintien pendant un délai minimal de dix ans de l'usage agricole ou forestier 
des biens attribués et soumet, pendant ce même délai, toute opération de cession à titre 
onéreux en propriété ou en jouissance du bien attribué à l'accord préalable de la société 
d'aménagement foncier et d'établissement rural. En cas de non-respect de ces engagements 
pris dans le cadre d'un cahier des charges, l'attributaire est tenu de délaisser le bien, si la 
société d'aménagement foncier et d'établissement rural le demande, au prix fixé par le cahier 
des charges ou, à défaut, par le juge de l'expropriation ; 
   2º Les dispositions de l'article 52 de la loi nº 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la 
prévention de la corruption et à la transparence de la vie économique et des procédures 
publiques ne sont pas applicables à l'opération de substitution mentionnée au présent article. 
Celle-ci emporte, à compter de la promesse, substitution dans les droits et les obligations de la 
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société d'aménagement foncier et d'établissement rural ; 
   3º Pour l'exercice des activités mentionnées au 4º du II, les sociétés d'aménagement foncier 
et d'établissement rural doivent souscrire une assurance garantissant les conséquences 
pécuniaires de leur responsabilité civile professionnelle et une garantie financière résultant 
d'un cautionnement spécialement affecté au remboursement des fonds, effets ou valeurs 
détenus pour autrui. 
   Le montant de cette garantie ne peut être inférieur ni au montant maximal des fonds, effets 
ou valeurs détenus pour autrui à un moment quelconque ni à un montant minimal. Les 
modalités particulières de mise en oeuvre de cette garantie, le contenu du contrat de mandat et 
les conditions de rémunération du mandataire sont définis par décret en Conseil d'Etat. 
 
V.2.4. Droit de préemption des SAFER : Loi n°99-574 du 9 juillet 1999, 
modifiée par la loi nº 2005-157 du 23 février 2005 , Code rural, articles L143-1 
et L 143-2 
 
Article L143-1 
Il est institué au profit des sociétés d'aménagement foncier et d'établissement rural un droit de 
préemption en cas d'aliénation à titre onéreux de fonds agricoles ou de terrains à vocation 
agricole, quelles que soient leurs dimensions, sous réserve des dispositions prévues au 
premier alinéa de l'article L. 143-7. 
Ce droit de préemption peut également être exercé en cas d'aliénation à titre onéreux de 
bâtiments d'habitation faisant partie d'une exploitation agricole ou de bâtiments d'exploitation 
ayant conservé leur utilisation agricole. 
 
Article L143-2 
L'exercice de ce droit a pour objet, dans le cadre des objectifs définis par l'article 1er de la loi 
nº 99-574 du 9 juillet 1999 d'orientation agricole : 
1º L'installation, la réinstallation ou le maintien des agriculteurs ; 
2º L'agrandissement et l'amélioration de la répartition parcellaire des exploitations existantes 
conformément à l'article L. 331-2 ; 
3º La préservation de l'équilibre des exploitations lorsqu'il est compromis par l'emprise de 
travaux d'intérêt public ; 
4º La sauvegarde du caractère familial de l'exploitation ; 
5º La lutte contre la spéculation foncière ; 
6º La conservation d'exploitations viables existantes lorsqu'elle est compromise par la cession 
séparée des terres et de bâtiments d'habitation ou d'exploitation ; 
7º La mise en valeur et la protection de la forêt ainsi que l'amélioration des structures 
sylvicoles dans le cadre des conventions passées avec l'Etat ; 
8º La réalisation des projets de mise en valeur des paysages et de protection de 
l'environnement approuvés par l'Etat ou les collectivités locales et leurs établissements 
publics ; 
9º Dans les conditions prévues par le chapitre III du titre IV du livre Ier du code de 
l'urbanisme, la protection et la mise en valeur des espaces agricoles et naturels périurbains. 

 
V.3. Zones de revitalisation rurale: Loi n° 95-115 du 4 février 1995, art 
61, modifié par la loi nº 2005-157 du 23 février 2005  art 13 

Art.icle 61 
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Dans les zones de revitalisation rurale mentionnées à l'article 1465 A du code général des 
impôts, l'Etat et les collectivités territoriales mettent en oeuvre des dispositions visant 
notamment à : 
- développer les activités économiques, 
- assurer un niveau de service de qualité et de proximité, 
- améliorer la qualité de l'habitat et l'offre de logement, notamment locatif, 
- lutter contre la déprise agricole et forestière et maintenir des paysages ouverts, 
- assurer le désenclavement des territoires, 
- développer la vie culturelle, familiale et associative, 
- valoriser le patrimoine rural, 
et d'une façon plus générale à assurer aux habitants de ces zones des conditions de vie 
équivalentes à celles ayant cours sur les autres parties du territoire. 
Les zones de revitalisation rurale sont prises en compte dans les schémas de services collectifs 
et les schémas interrégionaux d'aménagement et de développement prévus par la présente loi 
ainsi que par les schémas régionaux de développement et d'aménagement prévus à l'article 34 
de la loi n° 83-8 du 7 janvier 1983 précitée. Ces zones constituent un territoire de référence 
pour l'organisation des services rendus aux usagers prévue à l'article 29 de la présente loi. » 
 

V.4. Protection du preneur en matière de baux ruraux : Loi n° 2006-
11 du 5 janvier 2006 d'orientation agricole, Code rural, articles L411-27 
et L461-5 

 
Article L411-27 
   Ainsi qu'il est dit à l'article 1766 du code civil, si le preneur d'un héritage rural ne le garnit 
pas des bestiaux et des ustensiles nécessaires à son exploitation, s'il abandonne la culture, s'il 
ne cultive pas en bon père de famille, s'il emploie la chose louée à un autre usage que celui 
auquel elle a été destinée, ou, en général, s'il n'exécute pas les clauses du bail, et qu'il en 
résulte un dommage pour le bailleur, celui-ci peut, suivant les circonstances, faire résilier le 
bail. 
   En cas de résiliation provenant du fait du preneur, celui-ci est tenu des dommages et 
intérêts, ainsi qu'il est prévu à l'article L. 411-36. 
   Le fait que le preneur applique sur les terres prises à bail des pratiques ayant pour objet la 
préservation de la ressource en eau, de la biodiversité, des paysages, de la qualité des 
produits, des sols et de l'air, la prévention des risques naturels et la lutte contre l'érosion ne 
peut être invoqué à l'appui d'une demande de résiliation formée par le bailleur en application 
du présent article. 
   Des clauses visant au respect par le preneur de pratiques culturales mentionnées au 
troisième alinéa peuvent être incluses dans les baux, lors de leur conclusion ou de leur 
renouvellement, dans les cas suivants : 
   - lorsque le bailleur est une personne morale de droit public ou une association agréée de 
protection de l'environnement ; 
   - pour les parcelles situées dans les espaces mentionnés aux articles L. 211-3, L. 211-12, 
L. 322-1, L. 331-1, L. 332-1, L. 332-16, L. 341-4 à L. 341-6, L. 411-2, L. 414-1 et L. 562-1 
du code de l'environnement, à l'article L. 1321-2 du code de la santé publique et à l'article 
L. 114-1 du présent code ayant fait l'objet d'un document de gestion officiel et en conformité 
avec ce document. 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'application des trois alinéas précédents, 
notamment la nature des clauses qui peuvent être insérées dans les baux. 
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Article L461-5 
  Le bailleur ne peut faire résilier le bail que dans les cas suivants : 
   a) S'il apporte la preuve : 
   1º Soit de deux défauts de paiement ayant persisté à l'expiration d'un délai de trois mois 
après mise en demeure postérieure à l'échéance. Cette mise en demeure doit, à peine de 
nullité, faire mention de cette disposition ; 
   2º Soit d'abus de jouissance du preneur de nature à compromettre la bonne exploitation du 
fonds ; 
   b) S'il veut changer la destination agricole sur des parcelles comprises dans le bail ; les 
dispositions de l'article L. 411-32 sont applicables. 
   Le fait que le preneur applique sur les terres prises à bail des pratiques ayant pour objet la 
préservation de la ressource en eau, de la biodiversité, des paysages, de la qualité des 
produits, des sols et de l'air, la prévention des risques naturels et la lutte contre l'érosion ne 
peut être invoqué à l'appui d'une demande de résiliation formée en application du présent 
article.  
 

VI- Paysage et activité industrielle et économique 
 

VI.1. Electricité 
 
VI.1.1. Réseaux de distribution d’énergie : loi du 15 juin 1906, article 19 
 
Aricle 19 
Des arrêtés pris par le ministre des travaux publics et le ministre du commerce, de l’industrie, 
des postes et des télégraphes après avis du comité d’électricité, déterminent les conditions 
techniques auxquelles doivent satisfaire les distributions d’énergie au point de vue de la 
sécurité des personnes et des services publics intéressés, ainsi qu’au point de vue de la 
protection des paysages. Ces conditions seront soumises à une révision annuelle.  
 
VI.1.2. Lignes élecriques aériennes : Code de l’environnement, article L 582-1 
 
Article L582-1 
(inséré par Ordonnance nº 2004-1199 du 12 novembre 2004 art. 1 2º Journal Officiel du 14 
novembre 2004) 
 
   La pose de nouvelles lignes électriques aériennes d'une tension inférieure à 63 000 volts est 
interdite à compter du 1er janvier 2000 dans les zones d'habitat dense définies par décret en 
Conseil d'Etat. 
   Lorsque des nécessités techniques impératives ou des contraintes topographiques rendent 
l'enfouissement impossible, ou bien lorsque les impacts de cet enfouissement sont jugés 
supérieurs à ceux d'une pose de ligne aérienne, il peut être dérogé, à titre exceptionnel, à cette 
interdiction par arrêté conjoint du ministre chargé de l'énergie et du ministre chargé de 
l'environnement. 
 

VI.2. Carrières : Loi n°76-663 du 19 juillet 1976, modifiée par la loi n° 
93-3 du 4 janvier 1993, article 16-3 

 
Article 16-3 
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Le schéma départemental des carrières définit les conditions générales d’implantation des 
carrières dans le département. Il prend en compte l’intérêt économique national, les ressources 
et les besoins en matériaux du département et des départements voisins, la protection des 
paysages, des sites et des milieux naturels sensibles, la nécessité d’une gestion équilibrée de 
l’espace, tout en favorisant une utilsation économe des matières premières. Il fixe les objectifs 
à atteindre en matière de remise en état et de réaménagement des sites. 
Le schéma départemental des carrières est élaboré par la commission départementale des 
carrières et approuvé, après avis du conseil général, par les représentants de l’Etat dans le 
départements. Il est rendu public dans les conditions fixées par décret. 
Les autorisations d’exploitation de carrières délivrées au titre de la présente loi doivent être 
compatibles avec ce schéma. 

 
VI.3. Infrastructures téléphoniques : Loi nº 90-568 du 2 juillet 1990 art. 
41, Code des postes et des communications électroniques, article L 45-1 
 

Article L45-1 
   Les exploitants de réseaux ouverts au public bénéficient d'un droit de passage sur le 
domaine public routier et de servitudes sur les propriétés privées mentionnées à l'article L. 48, 
dans les conditions indiquées ci-après. 
   Les autorités concessionnaires ou gestionnaires du domaine public non routier, lorsqu'elles 
donnent accès à des exploitants de réseaux de communications électroniques, doivent le faire 
sous la forme de convention, dans des conditions transparentes et non discriminatoires et dans 
toute la mesure où cette occupation n'est pas incompatible avec son affectation ou avec les 
capacités disponibles. La convention donnant accès au domaine public non routier ne peut 
contenir de dispositions relatives aux conditions commerciales de l'exploitation. Elle peut 
donner lieu à versement de redevances dues à l'autorité concessionnaire ou gestionnaire du 
domaine public concerné dans le respect du principe d'égalité entre les opérateurs. Ces 
redevances sont raisonnables et proportionnées à l'usage du domaine. 
   Un décret en Conseil d'Etat détermine le montant maximum des redevances assorties à 
l'occupation du domaine public non routier. 
   Le prix facturé pour l'occupation ou la vente de tout ou partie de fourreaux reflète les coûts 
de construction et d'entretien de ceux-ci. 
   L'installation des infrastructures et des équipements doit être réalisée dans le respect de 
l'environnement et de la qualité esthétique des lieux, et dans les conditions les moins 
dommageables pour les propriétés privées et le domaine public 

 
VI.4. Eoliennes  

 
VI.4.1. Zones de développement de l’éolien : Loi n° 2000-108 du 10 février 
2000, article 10-1, modifiée par la loi  n° 2005-781 du 13 juillet 2005 de 
programme fixant les orientations de la politique énergétique 
 
Article 10-1 
 Les zones de développement de l'éolien sont définies par le préfet du département en fonction 
de leur potentiel éolien, des possibilités de raccordement aux réseaux électriques et de la 
protection des paysages, des monuments historiques et des sites remarquables et protégés. 
Elles sont proposées par la ou les communes dont tout ou partie du territoire est compris dans 
le périmètre proposé ou par un établissement public de coopération intercommunale à fiscalité 
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propre, sous réserve de l'accord de la ou des communes membres dont tout ou partie du 
territoire est compris dans le périmètre proposé. 
 
La proposition de zones de développement de l'éolien en précise le périmètre et définit la 
puissance installée minimale et maximale des installations produisant de l'électricité à partir 
de l'énergie mécanique du vent pouvant bénéficier, dans ce périmètre, des dispositions de 
l'article 10. Elle est accompagnée d'éléments facilitant l'appréciation de l'intérêt du projet au 
regard du potentiel éolien, des possibilités de raccordement aux réseaux électriques et de la 
protection des paysages, des monuments historiques et des sites remarquables et protégés. 
 
La décision du préfet du département intervient sur la base de la proposition dans un délai 
maximal de six mois à compter de la réception de celle-ci, après avis de la commission 
départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites et des communes 
limitrophes à celles dont tout ou partie du territoire est compris dans la zone de 
développement de l'éolien. Ces avis sont réputés favorables faute de réponse dans un délai de 
trois mois suivant la transmission de la demande par le préfet. Le préfet veille à la cohérence 
départementale des zones de développement de l'éolien et au regroupement des installations 
afin de protéger les paysages. 
Les zones de développement de l'éolien s'imposent au schéma régional éolien défini au I de 
l'article L. 553-4 du code de l'environnement.  
 

VI.4.2. Réglementation des éoliennes et schéma régional éolien :  Loi nº 2003-
590 du 2 juillet 2003 modifiée par la loi nº 2005-781 du 13 juillet 2005 , Code 
de l’environnement, article L 553-1, L 553-2 et L 553-4 
 
Article L553-1 
  Ainsi qu'il est dit au premier alinéa de l'article L. 421-1-1 du code de l'urbanisme ci-après 
reproduit : 
   Art. L. 421-1-1 (premier alinéa) : L'implantation d'une installation produisant de l'électricité 
à partir de l'énergie mécanique du vent d'une hauteur supérieure ou égale à 12 mètres est 
subordonnée à l'obtention d'un permis de construire. 

 
Article L553-2 
   I. - L'implantation d'une ou plusieurs installations produisant de l'électricité à partir de 
l'énergie mécanique du vent dont la hauteur du mât dépasse 50 mètres est subordonnée à la 
réalisation préalable : 
   a) De l'étude d'impact définie à la section 1 du chapitre II du titre II du livre Ier du présent 
code ; 
   b) D'une enquête publique soumise aux prescriptions du chapitre III du titre II du livre Ier 
du présent code. 
   II. - Les projets d'implantation qui ne sont pas subordonnés à la réalisation préalable d'une 
étude d'impact doivent faire l'objet d'une notice d'impact 
 
Article L553-4 
   I. - Afin de promouvoir un développement harmonieux de l'énergie éolienne, les régions 
peuvent mettre en place un schéma régional éolien, après avis des départements et des 
établissements publics de coopération intercommunale à fiscalité propre concernés. Ce 
schéma indique les secteurs géographiques qui paraissent les mieux adaptés à l'implantation 
d'installations produisant de l'électricité en utilisant l'énergie mécanique du vent. Le schéma 
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prend en compte l'évaluation, par zone géographique, du potentiel éolien établi en application 
du I de l'article 6 de la loi nº 2000-108 du 10 février 2000 relative à la modernisation et au 
développement du service public de l'électricité. 
   II. - Les services de l'Etat peuvent concourir à l'élaboration de ce schéma à la demande du 
conseil régional. 
 

VI.5. Publicité : Code de l’environnement, article L 581-1 à L 581-40 
 
Titre VIII : Protection du cadre de vie 
 
Chapitre Ier : Publicité, enseignes et préenseignes 
 
Section 1 : Principes généraux 
 
Article L581-1 
   Chacun a le droit d'exprimer et de diffuser informations et idées, quelle qu'en soit la nature, 
par le moyen de la publicité, d'enseignes et de préenseignes, conformément aux lois en 
vigueur et sous réserve des dispositions du présent chapitre. 
 
Article L581-2 
 Afin d'assurer la protection du cadre de vie, le présent chapitre fixe les règles applicables à la 
publicité, aux enseignes et aux préenseignes, visibles de toute voie ouverte à la circulation 
publique, au sens précisé par décret en Conseil d'Etat. Ses dispositions ne s'appliquent pas à la 
publicité, aux enseignes et aux préenseignes situées à l'intérieur d'un local, sauf si l'utilisation 
de celui-ci est principalement celle d'un support de publicité. 
 
Article L581-3 
   Au sens du présent chapitre : 
   1º Constitue une publicité, à l'exclusion des enseignes et des préenseignes, toute inscription, 
forme ou image, destinée à informer le public ou à attirer son attention, les dispositifs dont le 
principal objet est de recevoir lesdites inscriptions, formes ou images étant assimilées à des 
publicités ; 
   2º Constitue une enseigne toute inscription, forme ou image apposée sur un immeuble et 
relative à une activité qui s'y exerce ; 
   3º Constitue une préenseigne toute inscription, forme ou image indiquant la proximité d'un 
immeuble où s'exerce une activité déterminée 
 
Section 2 : Publicité  
 
Sous-section 1 : Dispositions générales 
 
Article L581-4 
   I. - Toute publicité est interdite : 
   1º Sur les immeubles classés parmi les monuments historiques ou inscrits à l'inventaire 
supplémentaire ; 
   2º Sur les monuments naturels et dans les sites classés ; 
   3º Dans les parcs nationaux et les réserves naturelles ; 
   4º Sur les arbres. 
   II. - Le maire ou, à défaut, le préfet, sur demande ou après avis du conseil municipal et après 
avis de la commission départementale compétente en matière de sites, peut en outre interdire 
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par arrêté toute publicité sur des immeubles présentant un caractère esthétique, historique ou 
pittoresque. 
   III. - L'avis de la commission départementale compétente en matière de sites est réputé 
acquis s'il n'est pas intervenu dans un délai de deux mois à compter de la saisine par le préfet 
ou de la demande d'avis de la commission adressée par le maire au préfet. 
 
Article L581-5 
Toute publicité doit mentionner, selon le cas, le nom et l'adresse ou bien la dénomination ou 
la raison sociale, de la personne physique ou morale qui l'a apposée ou fait apposer. 
 
Article L581-6 
   L'installation, le remplacement ou la modification des dispositifs ou matériels qui 
supportent de la publicité sont soumis à déclaration préalable auprès du maire et du préfet 
dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Sous-section 2 : Publicité en dehors des agglomérations 
 
Article L581-7 
   En dehors des lieux qualifiés « agglomération » par les règlements relatifs à la circulation 
routière, toute publicité est interdite sauf dans des zones dénommées « zones de publicité 
autorisée ». 
   Ces zones peuvent être instituées, sous réserve des dispositions de l'article L. 581-4, à 
proximité immédiate des établissements commerciaux et industriels, ou des centres 
artisanaux, ou dans des groupements d'habitations. 
   Elles sont définies dans les conditions prévues à l'article L. 581-14 et la publicité y est 
soumise aux prescriptions fixées par les actes qui les instituent. 
 
Sous-section 3 : Publicité à l'intérieur des agglomérations 
 
Article L581-8 
   I. - A l'intérieur des agglomérations, la publicité est interdite : 
   1º Dans les zones de protection délimitées autour des sites classés ou autour des monuments 
historiques classés ; 
   2º Dans les secteurs sauvegardés ; 
   3º Dans les parcs naturels régionaux. 
   Il ne peut être dérogé à cette interdiction que par l'institution de zones de publicité 
restreinte. 
   II. - La publicité y est également interdite : 
   1º Dans les sites inscrits à l'inventaire et les zones de protection délimitées autour de ceux-
ci ; 
   2º A moins de 100 mètres et dans le champ de visibilité des immeubles classés parmi les 
monuments historiques ou inscrits à l'inventaire supplémentaire ou visés au II de l'article 
L. 581-4 ; 
   3º Dans les zones de protection du patrimoine architectural, urbain et paysager. 
   Il peut être dérogé à cette interdiction par l'institution de zones de publicité restreinte ou de 
secteurs soumis au régime général fixé en application de l'article L. 581-9. 
   Il peut y être dérogé à titre exceptionnel, dans les conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat, par l'institution d'une zone de publicité élargie lorsque la publicité est un élément 
déterminant de l'animation des lieux considérés. 
   Les secteurs soumis au régime général sont institués selon la procédure définie à l'article 
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L. 581-14. 
   III. - Dans le cas où il n'est pas dérogé aux interdictions prévues aux I et II du présent 
article, le maire peut autoriser l'affichage d'opinion et la publicité relative aux activités des 
associations, mentionnés à l'article L. 581-13, sur des palissades de chantier, dans des 
conditions déterminées par un décret en Conseil d'Etat. 
   IV. - La publicité ne peut recouvrir tout ou partie d'une baie. Toutefois, cette interdiction est 
levée lorsqu'il s'agit de la devanture d'un établissement temporairement fermé pour réfection 
ou à la suite d'une procédure de règlement judiciaire ou de liquidation des biens ou lorsqu'une 
ou plusieurs zones de réglementations spéciales instituées selon la procédure définie à l'article 
L. 581-14 l'ont prévu. 
 
Article L581-9 
  Dans les agglomérations, et sous réserve des dispositions des articles L. 581-4, L. 581-8 et 
L. 581-10, la publicité est admise. Elle doit toutefois satisfaire, notamment en matière 
d'emplacements, de surface, de hauteur et d'entretien, à des prescriptions fixées par décret en 
Conseil d'Etat en fonction des procédés, des dispositifs utilisés, des caractéristiques des 
supports et de l'importance des agglomérations concernées. Ce décret précise également les 
conditions d'utilisation comme supports publicitaires du mobilier urbain installé sur le 
domaine public. 
   L'installation des dispositifs de publicité lumineuse autres que ceux qui supportent des 
affiches éclairées par projection ou par transparence est soumise à l'autorisation du maire. 
 
Article L581-10 
   Dans tout ou partie d'une agglomération, il peut être institué, selon la procédure définie à 
l'article L. 581-14, des zones de publicité restreinte ou des zones de publicité élargie, où la 
publicité est soumise à des prescriptions spéciales fixées par les actes instituant lesdites zones. 
 
Article L581-11 
 I. - L'acte instituant une zone de publicité restreinte y soumet la publicité à des prescriptions 
plus restrictives que celles du régime fixé en application de l'article L. 581-9. 
   II. - Il peut en outre : 
   1º Déterminer dans quelles conditions et sur quels emplacements la publicité est seulement 
admise ; 
   2º Interdire la publicité ou des catégories de publicités définies en fonction des procédés et 
des dispositifs utilisés. 
   III. - Toutefois, la publicité supportée par des palissades de chantiers ne peut être interdite, 
sauf lorsqu'elles sont implantées dans les lieux visés aux 1º et 2º du I de l'article L. 581-8. 
   IV. - Toute zone de publicité restreinte doit comporter un ou plusieurs des emplacements 
visés à l'article L. 581-13, selon des modalités fixées par le décret visé audit article. 
 
Article L581-12 
   L'acte instituant une zone de publicité élargie y soumet la publicité à des prescriptions 
moins restrictives que celles du régime fixé en application de l'article L. 581-9. 
 
Article L581-13 
   Sous réserve des dispositions du présent chapitre, le maire détermine par arrêté et fait 
aménager sur le domaine public ou en surplomb de celui-ci ou sur le domaine privé 
communal, un ou plusieurs emplacements destinés à l'affichage d'opinion ainsi qu'à la 
publicité relative aux activités des associations sans but lucratif. Aucune redevance ou taxe 
n'est perçue à l'occasion de cet affichage ou de cette publicité. 
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   En vue d'assurer la liberté d'opinion et de répondre aux besoins des associations, les 
conditions d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat en fonction 
du nombre d'habitants et de la superficie de la commune. Ce décret fixe une surface minimale 
que chaque catégorie de communes doit réserver à l'affichage défini à l'alinéa précédent. 
   Si dans un délai de six mois à compter de l'entrée en vigueur de ce décret, le maire n'a pas 
pris l'arrêté prévu au premier alinéa, le préfet, après une mise en demeure restée sans effet 
durant trois mois, détermine le ou les emplacements nécessaires. L'arrêté préfectoral cesse de 
s'appliquer dès l'entrée en vigueur d'un arrêté du maire déterminant un autre ou d'autres 
emplacements 
 
Sous-section 4 : Procédure d'institution de zones de publicité autorisée, de publicité 
restreinte ou de publicité élargie 
 
Article L581-14 
   I. - La délimitation des zones de publicité autorisée, des zones de publicité restreinte ou des 
zones de publicité élargie, ainsi que les prescriptions qui s'y appliquent, sont établies à la 
demande du conseil municipal. 
   Le projet de réglementation spéciale est préparé par un groupe de travail dont la 
composition est fixée par arrêté préfectoral. Il est présidé par le maire qui, en cette qualité, 
dispose d'une voix prépondérante. Il comprend, en nombre égal, des membres du conseil 
municipal et éventuellement un représentant de l'assemblée délibérante de l'organisme 
intercommunal compétent en matière d'urbanisme, d'une part, et, d'autre part, des 
représentants des services de l'Etat. Les chambres de commerce et d'industrie, les chambres de 
métiers, les chambres d'agriculture, les associations locales d'usagers visées à l'article L. 121-
8 du code de l'urbanisme, ainsi que les représentants des professions directement intéressées, 
désignés dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat, sont, s'ils le demandent, 
associés, avec voix consultative, à ce groupe de travail. 
   Le projet ainsi élaboré est transmis pour avis à la commission départementale compétente 
en matière de sites. Cet avis est réputé favorable s'il n'est pas intervenu dans un délai de deux 
mois. 
   Le projet établi par le groupe de travail et qui a recueilli l'avis favorable de la commission 
départementale compétente en matière de sites est arrêté par le maire après délibération du 
conseil municipal. 
   En cas d'avis défavorable de cette commission ou d'opposition du conseil municipal, il est 
procédé à une nouvelle délibération du groupe de travail sur un nouveau projet présenté par le 
préfet. 
   Si, après cette nouvelle délibération, le conseil municipal s'oppose au projet, éventuellement 
modifié, qui lui est présenté par le préfet ou émet des réserves, la délimitation des zones ainsi 
que les prescriptions qui s'y appliquent sont fixées par arrêté préfectoral ou, sur demande du 
maire, par arrêté ministériel. 
   La délimitation des zones et les prescriptions qui s'y appliquent peuvent être modifiées dans 
la forme prévue pour leur établissement. 
   A défaut de proposition du conseil municipal, le préfet peut, après consultation du maire, 
constituer d'office le groupe de travail prévu au présent article. 
   II. - En vue de présenter un projet commun, des communes limitrophes, même si elles 
dépendent de plusieurs départements, peuvent constituer un seul groupe de travail, présidé par 
le maire d'une des communes intéressées, qui, en cette qualité, dispose d'une voix 
prépondérante. 
   La composition et le fonctionnement du groupe de travail mentionné à l'alinéa précédent 
ainsi que la procédure de délimitation des zones de publicité autorisée, des zones de publicité 
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restreinte ou des zones de publicité élargie et d'établissement des prescriptions qui s'y 
appliquent sont régis par les dispositions du paragraphe I du présent article, sous réserve des 
adaptations nécessaires, fixées par un décret en Conseil d'Etat. 
 
Sous-section 5 : Dispositions particulières applicables à certains modes d'exercice de la 
publicité 
 
Article L581-15 
   La publicité sur les véhicules terrestres, sur l'eau ou dans les airs peut être réglementée, 
subordonnée à autorisation ou interdite, dans des conditions fixées par décret en Conseil 
d'Etat. 
   Toutefois, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables à la publicité relative 
à l'activité exercée par le propriétaire ou l'usager d'un véhicule, sous réserve que ce véhicule 
ne soit pas utilisé ou équipé à des fins essentiellement publicitaires. 
 
Article L581-16 
   Les communes ont le droit d'utiliser à leur profit comme support de publicité commerciale 
ou d'affichage libre défini à l'article L. 581-13, les palissades de chantier lorsque leur 
installation a donné lieu à autorisation de voirie. 
 
Article L581-17 
   Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions dans lesquelles la publicité peut 
déroger aux dispositions de la présente section lorsqu'elle est effectuée en exécution d'une 
disposition législative ou réglementaire ou d'une décision de justice ou lorsqu'elle est destinée 
à informer le public sur des dangers qu'il encourt ou des obligations qui pèsent sur lui dans les 
lieux considérés. 
 
Section 3 : Enseignes et préenseignes 
 
Article L581-18 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe les prescriptions générales relatives à l'installation et à 
l'entretien des enseignes en fonction des procédés utilisés, de la nature des activités ainsi que 
des caractéristiques des immeubles où ces activités s'exercent et du caractère des lieux où ces 
immeubles sont situés. 
   Les actes instituant les zones de publicité autorisée, les zones de publicité restreinte et les 
zones de publicité élargie peuvent prévoir des prescriptions relatives aux enseignes. 
   Le décret prévu au premier alinéa du présent article fixe les conditions dans lesquelles ces 
prescriptions peuvent être adaptées aux circonstances locales lorsqu'il n'a pas été fait 
application des dispositions du deuxième alinéa. 
   Sur les immeubles et dans les lieux mentionnés aux articles L. 581-4 et L. 581-8, ainsi que 
dans les zones de publicité restreinte, l'installation d'une enseigne est soumise à autorisation. 
   Les enseignes à faisceau de rayonnement laser sont soumises à l'autorisation du préfet. 
 
Article L581-19 
   Les préenseignes sont soumises aux dispositions qui régissent la publicité. 
   Les dispositions relatives à la déclaration prévue par l'article L. 581-6 sont applicables aux 
préenseignes dans des conditions, notamment de dimensions, précisées par décret en Conseil 
d'Etat. 
   Un décret en Conseil d'Etat détermine les cas et les conditions dans lesquels l'installation de 
préenseignes peut déroger aux dispositions visées au premier alinéa du présent article lorsqu'il 
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s'agit de signaler les activités soit particulièrement utiles pour les personnes en déplacement 
ou liées à des services publics ou d'urgence, soit s'exerçant en retrait de la voie publique, soit 
en relation avec la fabrication ou la vente de produits du terroir par des entreprises locales. 
 
Article L581-20 
   I. - Le décret prévu à l'article L. 581-18 détermine les conditions dans lesquelles peuvent 
être temporairement apposées sur des immeubles des enseignes annonçant : 
   1º Des opérations exceptionnelles qui ont pour objet lesdits immeubles ou sont relatives aux 
activités qui s'y exercent ; 
   2º Des manifestations exceptionnelles à caractère culturel ou touristique qui y ont lieu ou y 
auront lieu. 
   II. - Le décret prévu à l'article L. 581-19 détermine les conditions dans lesquelles peuvent 
être temporairement apposées des préenseignes indiquant la proximité des immeubles 
mentionnés au paragraphe I. 
   III. - Le décret prévu à l'article L. 581-19 détermine les conditions dans lesquelles peuvent 
être apposées des préenseignes indiquant la proximité de monuments historiques, classés ou 
inscrits, ouverts à la visite. 
 
Section 4 : Dispositions communes 
 
Article L581-21 
  Les autorisations prévues aux sections 2 et 3 du présent chapitre sont délivrées au nom de 
l'Etat. Le refus de ces autorisations doit être motivé. 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe le délai à l'expiration duquel le défaut de notification de la 
décision de l'autorité compétente équivaut à l'octroi de l'autorisation. Ce délai ne pourra 
excéder deux mois à compter de la réception de la demande. 
   Le délai pourra être porté à quatre mois pour les autorisations relatives aux installations 
d'enseignes sur un immeuble classé monument historique ou inscrit à l'inventaire 
supplémentaire, ainsi que dans un site classé ou dans un secteur sauvegardé. 
 
Article L581-22 
   Lorsqu'elle est consultée en application du présent chapitre, la commission départementale 
compétente en matière de sites est complétée par des représentants de la commune et des 
professions intéressées, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'Etat. 
 
Article L581-23 
 Les textes et documents relatifs aux prescriptions qui régissent l'affichage dans la commune 
sont tenus en mairie à la disposition du public. 
 
Article L581-24 
   Nul ne peut apposer de publicité ni installer une préenseigne sur un immeuble sans 
l'autorisation écrite du propriétaire. 
 
Section 5 : Contrats de louage d'emplacement 
 
Article L581-25 
   Le contrat de louage d'emplacement privé aux fins d'apposer de la publicité ou d'installer 
une préenseigne se fait par écrit. Il est conclu pour une période qui ne peut excéder six ans à 
compter de sa signature. Il peut être renouvelé par tacite reconduction par périodes d'une 
durée maximale d'un an, sauf dénonciation par l'une des parties trois mois au moins avant son 
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expiration. 
   Le preneur doit maintenir en permanence l'emplacement loué en bon état d'entretien. Faute 
d'exécution de cette obligation, et après mise en demeure, le bailleur peut obtenir, à 
l'expiration d'un délai d'un mois, du juge des référés, à son choix, soit l'exécution des travaux 
nécessaires, soit la résolution du contrat et la remise des lieux en bon état aux frais du 
preneur. 
   A défaut de paiement du loyer, le contrat est résilié de plein droit au bénéfice du bailleur 
après mise en demeure de payer restée sans effet durant un mois. 
   Le preneur doit remettre l'emplacement loué dans son état antérieur dans les trois mois 
suivant l'expiration du contrat. 
   Le contrat doit comporter la reproduction des quatre alinéas précédents. 
   Les dispositions du présent article sont d'ordre public. 
 
Section 6 : Sanctions 
  
Sous-section 1 : Procédure administrative 
 
Article L581-26 
   Sans préjudice des dispositions des articles L. 581-30 et L. 581-34, est punie d'une amende 
d'un montant de 750 euros la personne qui a apposé ou fait apposer un dispositif ou matériel 
visé à l'article L. 581-6, sans déclaration préalable ou non conforme à cette déclaration. Le 
manquement est constaté par un procès-verbal établi par un fonctionnaire ou agent mentionné 
à l'article L. 581-40. Une copie du procès-verbal est adressée à la personne visée. Le 
manquement ainsi relevé donne lieu à une amende prononcée par le préfet. L'amende est 
recouvrée, dans les conditions prévues par les dispositions relatives aux produits communaux, 
au bénéfice de la commune sur le territoire de laquelle le manquement a été constaté. La 
personne visée a accès au dossier et est mise à même de présenter ses observations écrites, 
dans un délai d'un mois, sur le projet de sanction de l'administration. La décision du préfet, 
qui doit être motivée, est susceptible d'un recours de pleine juridiction. 
   Les dispositions du présent article sont applicables en cas d'infraction aux dispositions des 
articles L. 581-4, L. 581-5 et L. 581-24. 
 
 
Article L581-27 
  Dès la constatation d'une publicité, d'une enseigne ou d'une préenseigne irrégulière au regard 
des dispositions du présent chapitre ou des textes réglementaires pris pour son application, et 
nonobstant la prescription de l'infraction ou son amnistie, le maire ou le préfet prend un arrêté 
ordonnant, dans les quinze jours, soit la suppression, soit la mise en conformité avec ces 
dispositions, des publicités, enseignes ou préenseignes en cause, ainsi que, le cas échéant, la 
remise en état des lieux. 
   Cet arrêté est notifié à la personne qui a apposé, fait apposer ou maintenu après mise en 
demeure la publicité, l'enseigne ou la préenseigne irrégulière. 
   Si cette personne n'est pas connue, l'arrêté est notifié à la personne pour le compte de 
laquelle ces publicités, enseignes ou préenseignes ont été réalisées. 
 
Article L581-28 
   Dans le cas où la déclaration mentionnée à l'article L. 581-6 fait apparaître que le dispositif 
déclaré n'est pas conforme aux dispositions législatives et réglementaires, le maire ou le préfet 
enjoint, par arrêté, le déclarant à déposer ou à mettre en conformité le dispositif en cause dans 
un délai de quinze jours à compter de la date de réception dudit arrêté. A l'issue de ce délai et 
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en cas d'inexécution, le déclarant est redevable de l'astreinte dans les conditions prévues par 
l'article L. 581-30. 
 
Article L581-29 
 Dès constatation d'une publicité irrégulière au regard des dispositions des articles L. 581-4, 
L. 581-5 ou L. 581-24, le maire ou le préfet peut faire procéder d'office à la suppression 
immédiate de cette publicité. Toutefois, si cette publicité a été apposée dans, ou sur une 
propriété privée, l'exécution d'office est subordonnée à la demande du propriétaire ou à son 
information préalable par l'autorité administrative. Les frais de l'exécution d'office sont 
supportés par la personne qui a apposé ou fait apposer cette publicité. Si cette personne n'est 
pas connue, les frais sont mis à la charge de celle pour laquelle la publicité a été réalisée. 
 
Article L581-30 
   A l'expiration du délai de quinze jours, dont le point de départ se situe au jour de la 
notification de l'arrêté, la personne à qui il a été notifié est redevable d'une astreinte de 84,61 
(1) euros par jour et par publicité, enseigne ou préenseigne maintenue. Ce montant est 
réévalué chaque année, en fonction de l'évolution du coût de la vie, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 
   L'astreinte n'est pas applicable à l'affichage d'opinion ou à la publicité relative aux activités 
des associations, mentionnés à l'article L. 581-13, sauf lorsque cet affichage ou cette publicité 
ont été apposés à un emplacement publicitaire prohibé en exécution d'un contrat conclu entre 
l'exploitant de cet emplacement et la personne pour le compte de qui ils ont été réalisés. 
   L'astreinte est recouvrée, dans les conditions prévues par les dispositions relatives aux 
produits communaux, au bénéfice de la commune sur le territoire de laquelle ont été commis 
les faits constatés ; à défaut par le maire de liquider le produit de l'astreinte, de dresser l'état 
nécessaire à son recouvrement et de le faire parvenir au préfet dans le mois qui suit l'invitation 
qui lui en est faite par celui-ci, la créance est liquidée et recouvrée au profit de l'Etat. 
   Le maire ou le préfet, après avis du maire, peut consentir une remise ou un reversement 
partiel du produit de l'astreinte lorsque les travaux prescrits par l'arrêté ont été exécutés et que 
le redevable établit qu'il n'a pu observer le délai imposé pour l'exécution totale de ses 
obligations qu'en raison de circonstances indépendantes de sa volonté. 
 
   NOTA : (1) Pour l'année 2004, le montant de l'astreinte est porté à 85,80 euros par 
application de l'indice INSEE publié au JORF du 28 février 2004. 
   Pour l'année 2005, le montant de l'astreinte est porté à 87,15 euros par application de 
l'indice INSEE publié au JORF du 26 février 2005. 
 
Article L581-31 
   Sans préjudice de l'application des dispositions de l'article L. 581-30, le maire ou le préfet 
fait, en quelque lieu que ce soit, exécuter d'office les travaux prescrits par l'arrêté visé à 
l'article L. 581-27, s'il n'a pas été procédé à leur exécution dans le délai fixé par cet arrêté. 
   Les frais de l'exécution d'office sont supportés par la personne à qui a été notifié l'arrêté, 
sauf si l'exécution des dispositions de cet arrêté relatives à l'astreinte a été suspendue par le 
juge administratif des référés. 
   L'administration est tenue de notifier, au moins huit jours à l'avance, à la personne privée 
propriétaire ou occupant des lieux, la date de commencement des travaux. 
 
Article L581-32 
  Lorsque des publicités ou des préenseignes contreviennent aux dispositions du présent 
chapitre ou des textes réglementaires pris pour son application, le maire ou le préfet sont tenus 
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de faire usage des pouvoirs que leur confère l'article L. 581-27, si les associations 
mentionnées à l'article L. 141-1 ou le propriétaire de l'immeuble sur lequel ont été apposées, 
sans son accord, les publicités ou préenseignes, en font la demande. 
 
Article L581-33 
   Le maire ou le préfet, selon le cas, adresse au procureur de la République copie de la mise 
en demeure prévue à l'article L. 581-27 et le tient immédiatement informé de la suite qui lui a 
été réservée. 
 
Sous-section 2 : Sanctions pénales 
 
Article L581-34 
   I. - Est puni d'une amende de 3 750 euros le fait d'apposer, de faire apposer ou de maintenir 
après mise en demeure une publicité, une enseigne ou une préenseigne : 
   1º Dans des lieux, sur des emplacements ou selon des procédés interdits en application des 
articles L. 581-4, L. 581-7, L. 581-8, L. 581-15, L. 581-18 et L. 581-19 ; 
   2º Sans avoir obtenu les autorisations préalables prévues aux sections 2 et 3 du présent 
chapitre ou sans avoir observé les conditions posées par ces autorisations ou sans avoir 
procédé à la déclaration préalable prévue à l'article L. 581-6 ou en ayant produit une fausse 
déclaration ; 
   3º Sans avoir observé, dans les zones de publicité restreinte, les dispositions particulières y 
régissant la publicité. 
   II. - Est puni des mêmes peines le fait de laisser subsister une publicité, une enseigne ou une 
préenseigne au-delà des délais de mise en conformité prévus à l'article L. 581-43, ainsi que le 
fait de s'opposer à l'exécution des travaux d'office prévus par l'article L. 581-31 ou le fait de 
mettre obstacle à l'accomplissement des contrôles ou à l'exercice des fonctions des agents 
prévus à l'article L. 581-40. 
   III. - L'amende est appliquée autant de fois qu'il y a de publicités, d'enseignes ou de 
préenseignes en infraction. 
 
Article L581-35 
   Est puni des mêmes peines que l'auteur de l'infraction, celui pour le compte duquel la 
publicité est réalisée, lorsque la publicité ou le dispositif publicitaire ne comporte pas les 
mentions visées à l'article L. 581-5 ou lorsque celles-ci sont inexactes ou incomplètes. 
   Dans le cas d'une publicité de caractère électoral, l'autorité administrative compétente met 
en demeure celui pour le compte duquel cette publicité a été réalisée de la supprimer et de 
procéder à la remise en état des lieux dans un délai de deux jours francs. Si cette mise en 
demeure est suivie d'effet, les dispositions de l'alinéa précédent ne sont pas applicables. 
 
Article L581-36 
   En cas de condamnation, le tribunal ordonne soit la suppression, dans un délai qui ne peut 
excéder un mois et sous astreinte de 7,5 à 75 euros par jour de retard, des publicités, enseignes 
ou préenseignes qui constituent l'infraction, soit leur mise en conformité, dans le même délai 
et sous les mêmes conditions, avec les prescriptions auxquelles ils contreviennent ; il ordonne, 
le cas échéant, la remise en état des lieux. Il peut déclarer sa décision exécutoire par 
provision. 
 
Article L581-37 
   L'astreinte ne peut être révisée par le tribunal que si le redevable établit qu'il n'a pu observer 
le délai imposé pour l'exécution totale de ses obligations qu'en raison de circonstances 
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indépendantes de sa volonté. Elle est recouvrée dans les conditions prévues au troisième 
alinéa de l'article L. 581-30. 
 
Article L581-38 
   La prescription de l'action publique ne court qu'à partir du jour où la publicité, l'enseigne ou 
la préenseigne en infraction aux dispositions du présent chapitre et des règlements pris pour 
son application est supprimée ou mise en conformité avec les dispositions auxquelles il est 
contrevenu. 
 
Article L581-39 
   Les dispositions des articles L. 581-35, L. 581-36, L. 581-37 et L. 581-38 et les règles 
relatives à la complicité sont applicables aux contraventions aux dispositions réglementaires 
prises pour l'application du présent chapitre. 
 
Article L581-40 
   I. - Pour l'application des articles L. 581-27, L. 581-34 et L. 581-39, sont habilités à 
procéder à toutes constatations, outre les officiers de police judiciaire : 
   1º Les agents de police judiciaire mentionnés aux articles 20 et 21 du code de procédure 
pénale ; 
   2º Les fonctionnaires et agents habilités à constater les infractions aux lois du 
31 décembre 1913 sur les monuments historiques et au titre IV du livre III du présent code ; 
   3º Les fonctionnaires et agents habilités à constater les infractions aux dispositions du code 
de la voirie routière ; 
   4º Les fonctionnaires et agents publics habilités à constater les infractions au code de 
l'urbanisme ; 
   5º Les ingénieurs des ponts et chaussées, les ingénieurs des travaux publics de l'Etat et les 
agents des services des ports maritimes commissionnés à cet effet ; 
   6º Les agents habilités par les collectivités locales à constater les infractions au code de la 
route en matière d'arrêt et de stationnement des véhicules automobiles en vertu de l'article 
L. 24 dudit code. 
   II. - Les agents et fonctionnaires ci-dessus habilités pour constater les infractions 
transmettent leurs procès-verbaux de constatation au procureur de la République, au maire et 
au préfet. 
 
Article L581-41 
   Les amendes prononcées en application des articles L. 581-34 et L. 581-35 sont affectées 
d'une majoration de 50 % perçue au bénéfice des collectivités locales. Son produit constitue 
une des ressources du comité des finances locales, institué par l'article L. 1211-1 du code 
général des collectivités territoriales. 
 
Article L581-42 
   Les dispositions de la présente section ne s'appliquent ni à l'affichage d'opinion, ni à la 
publicité relative aux activités des associations, mentionnés à l'article L. 581-13, dès lors que 
le maire ou le préfet n'aura pas déterminé et fait aménager le ou les emplacements prévus au 
même article. 
 
Article L581-43 
   Les publicités, enseignes et préenseignes, qui ont été mises en place avant l'entrée en 
vigueur des actes pris pour l'application des articles L. 581-4, avant-dernier alinéa, L. 581-7, 
L. 581-8, L. 581-10 et L. 581-18, deuxième et troisième alinéas et qui ne sont pas conformes à 
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leurs prescriptions, ainsi que celles mises en place dans des lieux entrés dans le champ 
d'application des articles L. 581-4, L. 581-8 et L. 581-44 en vertu d'actes postérieurs à leur 
installation, peuvent, sous réserve de ne pas contrevenir à la réglementation antérieure, être 
maintenues pendant un délai de deux ans à compter de l'entrée en vigueur des actes précités. 
   Les publicités, enseignes et préenseignes, qui sont soumises à autorisation en vertu du 
présent chapitre et ont été installées avant l'entrée en vigueur des règlements visés à l'alinéa 
précédent, peuvent, sous réserve de ne pas contrevenir à la réglementation antérieure, être 
maintenues pendant un délai de deux ans à compter de la décision de l'autorité administrative 
compétente en ordonnant la suppression ou la modification. 
 
Article L581-44 
  Les décrets en Conseil d'Etat mentionnés aux articles L. 581-9 et L. 581-18 et, le cas 
échéant, les actes pris en application des articles L. 581-7 et L. 581-10, déterminent celles des 
prescriptions édictées en application du code de l'urbanisme en matière d'implantation, de 
hauteur et d'aspect des constructions, ainsi que de mode de clôture des propriétés foncières 
qui sont, au titre de la présente loi (1), applicables à l'installation des dispositifs mentionnés 
au deuxième alinéa de l'article L. 581-3, des enseignes et des préenseignes. 
   Ils déterminent également les conditions d'application des dispositions relatives à la 
publicité, aux enseignes et aux préenseignes figurant dans le règlement annexé à un plan de 
sauvegarde et de mise en valeur rendu public ou approuvé. 
   En vue d'assurer le respect des prescriptions et dispositions visées aux deux alinéas 
précédents, un décret en Conseil d'Etat définit les cas et les conditions dans lesquels le 
scellement au sol ou l'installation directe sur le sol des publicités, des dispositifs mentionnés 
au deuxième alinéa de l'article L. 581-3, des enseignes et des préenseignes, sont soumis à une 
autorisation préalable. 
 
Article L581-45 
   Les modalités d'application du présent chapitre sont définies par décret en Conseil d'Etat. 

 
VII- Paysage et environnement 

 
VII.1. Parcs et réserves 

 
VII.1.1. Parcs nationaux : Loi du 30 mars 2006 relative aux parcs nationaux et 
aux parcs naturels marins, articles 1er, 3 , 4 bis A et 14 bis, Code de 
l’environnement, articles 331-1, 331-3, 331-9 et 331-9-1  
 
Article L 331-1 
Un parc national peut être créé à partir d'espaces terrestres ou maritimes, lorsque le milieu 
naturel, particulièrement la faune, la flore, le sol, le sous-sol, l'atmosphère et les eaux, les 
paysages et, le cas échéant, le patrimoine culturel qu'ils comportent présentent un intérêt 
spécial et qu'il importe d'en assurer la protection en les préservant des dégradations et des 
atteintes susceptibles d'en altérer la diversité, la composition, l'aspect et l'évolution. 
 Il est composé d'un ou plusieurs coeurs, définis comme les espaces terrestres et maritimes à 
protéger, ainsi que d'une aire d'adhésion, définie comme tout ou partie du territoire des 
communes qui, ayant vocation à faire partie du parc national en raison notamment de leur 
continuité géographique ou de leur solidarité écologique avec le coeur, ont décidé d'adhérer à 
la charte du parc national et de concourir volontairement à cette protection. Il peut 
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comprendre des espaces appartenant au domaine public maritime et aux eaux sous 
souveraineté de l'État.  
 
 Article L 331-3 
I. - La charte du parc national définit un projet de territoire traduisant la solidarité écologique 
entre le coeur du parc et ses espaces environnants. 
 Elle est composée de deux parties : 
 1° Pour les espaces du coeur, elle définit les objectifs de protection du patrimoine naturel, 
culturel et paysager et précise les modalités d'application de la réglementation prévue au 1° de 
l'article L. 331-2 ; 
 2° Pour l'aire d'adhésion, elle définit les orientations de protection, de mise en valeur et de 
développement durable et indique les moyens de les mettre en oeuvre. 
 La charte du parc national comporte des documents graphiques, indiquant les différentes 
zones et leur vocation. Ces documents sont élaborés à partir d'un inventaire du patrimoine 
naturel, paysager et culturel, de données socio-économiques et d'un bilan démographique de 
la population du parc national. 
 Chaque partie de la charte comprend un volet général rappelant les principes fondamentaux 
applicables à l'ensemble des parcs nationaux, en raison de leur haute valeur patrimoniale, et 
un volet spécifique à chaque parc national, comportant des objectifs ou orientations et des 
mesures déterminés à partir de ses particularités territoriales, écologiques, économiques, 
sociales ou culturelles. 
 Le projet de charte du parc national est élaboré par l'établissement public du parc national ou 
par le groupement d'intérêt public le préfigurant. Il est transmis pour avis aux collectivités 
territoriales intéressées et à leurs groupements concernés. 
 Des conventions d'application de la charte peuvent être signées entre l'établissement public 
du parc national et chaque collectivité territoriale adhérente pour faciliter la mise en oeuvre 
des orientations et des mesures de protection, de mise en valeur et de développement durable 
qu'elle prévoit. L'établissement public du parc national peut également proposer à d'autres 
personnes morales de droit public intéressées de s'associer à l'application de la charte par la 
signature d'une convention. Des contrats de partenariat s'inscrivant dans le cadre d'un projet 
concourant à la mise en oeuvre de la charte peuvent par ailleurs être conclus entre 
l'établissement public du parc national et des personnes morales de droit privé concernées par 
le parc national. 
Un parc national peut être créé à partir d'espaces terrestres ou maritimes, lorsque le milieu 
naturel, particulièrement la faune, la flore, le sol, le sous-sol, l'atmosphère et les eaux, les 
paysages et, le cas échéant, le patrimoine culturel qu'ils comportent présentent un intérêt 
spécial et qu'il importe d'en assurer la protection en les préservant des dégradations et des 
atteintes susceptibles d'en altérer la diversité, la composition, l'aspect et l'évolution. 
 Il est composé d'un ou plusieurs coeurs, définis comme les espaces terrestres et maritimes à 
protéger, ainsi que d'une aire d'adhésion, définie comme tout ou partie du territoire des 
communes qui, ayant vocation à faire partie du parc national en raison notamment de leur 
continuité géographique ou de leur solidarité écologique avec le coeur, ont décidé d'adhérer à 
la charte du parc national et de concourir volontairement à cette protection. Il peut 
comprendre des espaces appartenant au domaine public maritime et aux eaux sous 
souveraineté de l'État.  
 
Article L 331-9 
L'établissement public du parc national peut, dans le coeur du parc, prescrire l'exécution de 
travaux ou ordonner les mesures permettant de restaurer des écosystèmes dégradés ou 
prévenir une évolution préjudiciable des milieux naturels. Les propriétaires ou exploitants des 
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terrains ou des ouvrages concernés ne peuvent s'opposer à ces travaux, qui ne sont pas mis à 
leur charge. 
Pour l'accomplissement de ses missions, l'établissement public peut participer à des 
programmes de recherche, de formation, d'accueil et de sensibilisation du public à 
l'environnement. 
Il peut être chargé par l'État de la mise en oeuvre de toute action en rapport avec ses missions 
statutaires, y compris en dehors du parc. 
Il peut apporter aux collectivités territoriales et à leurs groupements un appui technique en 
matière de préservation des espaces naturels et pour la réalisation d'aménagements concernant 
le patrimoine naturel, culturel et paysager, dans les conditions prévues par le code des 
marchés publics. 
Il peut attribuer des subventions destinées au financement de projets concourant à la mise en 
oeuvre de la charte du parc. 
Il peut engager avec l'organe de gestion d'un espace protégé frontalier des actions communes 
dans le cadre des politiques nationales et communautaires entrant dans leur champ respectif 
de compétences et, le cas échéant, créer les outils de gestion concourant à la mise en oeuvre 
de leurs missions communes.  
Sous réserve de l'autorisation préalable du ministre chargé de la protection de la nature, il peut 
en outre souscrire à des accords de jumelage international avec des organes étrangers de 
gestion d'espaces protégés.  
 
Article L 331-9-1 
Lorsque des forêts, bois et terrains mentionnés à l'article L. 111-1 du code forestier sont 
compris dans un parc national, l'établissement public du parc national est chargé d'assurer la 
mission de conseil scientifique auprès de l'Office national des forêts. Cette mission comprend 
l'organisation de la collecte, du traitement et de la restitution des données d'inventaire du 
patrimoine naturel, culturel et paysager, notamment celles qui seraient nécessaires à 
l'élaboration des aménagements forestiers. 
Pour la mise en oeuvre de l'article L. 331-9, l'établissement public du parc national peut 
déléguer à l'Office national des forêts, dans les conditions prévues par l'article 41 de la loi 
n° 93-122 du 29 janvier 1993 relative à la prévention de la corruption et à la transparence de 
la vie économique et des procédures publiques : 
 - tout ou partie de la maîtrise d'ouvrage des travaux et équipements relatifs à la conservation 
de la diversité biologique et à la gestion du patrimoine naturel dans les forêts, bois et terrains 
du domaine privé de l'État ou dont l'État a l'usufruit, sans préjudice des compétences propres 
de l'Office national des forêts dans la mise en oeuvre du régime forestier et dans la prévention 
des risques naturels ; 
 - tout ou partie de la mise en oeuvre des actions relatives à l'accueil, à l'information et à la 
sensibilisation du public intéressant principalement les forêts, bois et terrains visés à l'article 
L. 111-1 du code forestier. 
Des conventions précisent les conditions de mise en oeuvre du présent article.  
 
Article 14 bis A (formation) 
Des dispositifs de prise en compte des acquis de l'expérience et des connaissances du 
patrimoine naturel, culturel et paysager des parcs nationaux français sont mis en place dans la 
procédure de recrutement des agents des parcs nationaux. 
Les conditions d'application du présent article sont fixées par les statuts particuliers des corps 
de fonctionnaires concernés. 
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VII.1.2. Parcs naturels régionaux : Loi 93-24 du 8 janvier 93 modifiée par les 
lois nº 2003-591 du 2 juillet 2003 art. 31 et nº 2005-157 du 23 février 2005 art. 
231, Code de l’environnement L 331-3 
 
Article L333-1 
   Les parcs naturels régionaux concourent à la politique de protection de l'environnement, 
d'aménagement du territoire, de développement économique et social et d'éducation et de 
formation du public. Ils constituent un cadre privilégié des actions menées par les collectivités 
publiques en faveur de la préservation des paysages et du patrimoine naturel et culturel. 
   La charte du parc détermine pour le territoire du parc les orientations de protection, de mise 
en valeur et de développement et les mesures permettant de les mettre en oeuvre. Elle 
comporte un plan élaboré à partir d'un inventaire du patrimoine indiquant les différentes zones 
du parc et leur vocation, accompagné d'un document déterminant les orientations et les 
principes fondamentaux de protection des structures paysagères sur le territoire du parc. 
   Le projet de charte constitutive est élaboré par la région avec l'ensemble des collectivités 
territoriales concernées, en concertation avec les partenaires intéressés. Il est soumis à enquête 
publique, puis approuvé par les collectivités territoriales concernées et adopté par décret 
portant classement du territoire en parc naturel régional pour une durée de dix ans au plus. 
   La révision de la charte du parc naturel régional est assurée par l'organisme de gestion du 
parc. Lorsque des changements dans les circonstances de droit ou de fait ne permettent pas à 
la région de conduire la révision à son terme avant l'expiration du classement, celui-ci peut 
être prolongé par décret pour une durée maximale de deux ans. Ce décret est pris à la 
demande de la région sur proposition de l'organisme de gestion et sans qu'il soit besoin de 
procéder aux consultations préalables prévues à l'occasion du classement initial et de son 
renouvellement. 
   L'Etat et les collectivités territoriales adhérant à la charte appliquent les orientations et les 
mesures de la charte dans l'exercice de leurs compétences sur le territoire du parc. Ils assurent, 
en conséquence, la cohérence de leurs actions et des moyens qu'ils y consacrent. L'Etat et les 
régions adhérant à la charte peuvent conclure avec l'organisme de gestion du parc un contrat 
en application du contrat de plan Etat-régions. Les documents d'urbanisme doivent être 
compatibles avec les orientations et les mesures de la charte. 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du présent article. 
 
VII.1.3. Réserves naturelles : Loi nº 2002-276 du 27 février 2002 art. 109, Code 
de l’environnement, article L 332-9 
 
Article L332-9 
   Les territoires classés en réserve naturelle ne peuvent être ni détruits ni modifiés dans leur 
état ou dans leur aspect, sauf autorisation spéciale du conseil régional pour les réserves 
naturelles régionales, ou du représentant de l'Etat pour les réserves naturelles nationales. En 
Corse, l'autorisation relève de l'Assemblée de Corse lorsque la collectivité territoriale a pris la 
décision de classement. 
   Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités de cette autorisation, notamment la 
consultation préalable des organismes compétents. 
 

VII.2. La protection spéciale des paysages remarquables 
 
VII.2.1.Montagne 
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VII.2.1.1. Protection des Alpes : Convention sur la protection des Alpes 
(Salzbourg, 7 novembre 1991), article 2 
 
Article  2 - Obligations générales 
(1) Les Parties contractantes, dans le respect des principes de précaution, du pollueur-payeur 
et de coopération, assurent une politique globale de préservation et de protection des Alpes en 
prenant en considération de façon équitable les intérêts de tous les Etats alpins, de leurs 
régions alpines ainsi que de la Communauté économique européenne tout en utilisant avec 
discernement les ressources et en les exploitant de façon durable. La coopération 
transfrontalière en faveur de l’espace alpin est intensifiée et élargie sur le plan géographique 
et thématique. 
(2) Pour atteindre l’objectif visé au par. 1, les Parties contractantes prennent des 
mesures appropriées, notamment dans les domaines suivants: 
a) population et culture – en vue d’assurer le respect, le maintien et la promotion de l’identité 
culturelle et sociale de la population qui y habite, et la garantie de ses ressources 
fondamentales, notamment de l’habitat et du développement économique respectant 
l’environnement ainsi que l’encouragement de la compréhension mutuelle et des relations de 
collaboration entre la population des Alpes et des régions extra-alpines, 
b) aménagement du territoire – en vue d’assurer une utilisation économe et rationnelle des 
sols et un développement sain et harmonieux du territoire, grâce à une identification complète 
et une évaluation des besoins d’utilisation de l’espace alpin, une planification prospective et 
intégrée, une harmonisation des normes qui en découlent, en tenant compte notamment des 
risques naturels, en prévenant la surconcentration et la sous-densité, en veillant à la 
préservation et au rétablissement des cadres de vie naturels,  
c) qualité de l’air – en vue d’obtenir une réduction drastique des émissions de polluants et de 
leurs nuisances dans l’espace alpin ainsi que des apports externes de polluants de manière à 
parvenir à un taux non nuisible aux hommes, à la faune et à la flore, 
d) protection du sol – en vue de réduire les préjudices quantitatifs et qualitatifs causés au sol, 
notamment en utilisant des modes de production agricoles et sylvicoles ménageant les sols, en 
exploitant ceux-ci de façon mesurée, en freinant l’érosion ainsi qu’en limitant 
l’imperméabilisation des sols,  
e) régime des eaux – en vue de conserver ou de rétablir la qualité naturelle des eaux et des 
hydrosystèmes, notamment en préservant la qualité des eaux, en veillant à ce que les 
installations hydrauliques soient construites en respectant la nature, et que l’énergie 
hydraulique soit exploitée dans un cadre tenant compte aussi bien des intérêts de la population 
qui y habite que de l’intérêt pour la préservation de l’environnement, 
f) protection de la nature et entretien des paysages – en vue d’assurer la protection, la gestion 
et, si nécessaire, la restauration de la nature et des paysages de manière à garantir durablement 
le fonctionnement des écosystèmes, la préservation de la faune et de la flore ainsi que de leurs 
habitats, le pouvoir de régénération et de production à long terme du patrimoine naturel ainsi 
que la diversité, l’originalité et la beauté de la nature et des paysages dans leur ensemble, 
g) agriculture de montagne – en vue d’assurer, dans l’intérêt général, la conservation, la 
gestion et la promotion des paysages ruraux traditionnels et d’une agriculture adaptée au site 
et compatible avec l’environnement, tout en prenant en considération les contraintes 
économiques dans l’espace alpin,  
h) forêts de montagne – en vue d’assurer la préservation, le renforcement et le rétablissement 
des fonctions forestières, notamment la fonction protectrice, en améliorant la résistance des 
écosystèmes forestiers en particulier par une gestion respectant la nature, en évitant toute 
utilisation préjudiciable à la forêt et en tenant compte des contraintes économiques dans 
l’espace alpin,  
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i) tourisme et loisirs – en vue d’assurer l’harmonisation des activités touristiques et de loisir 
avec les exigences écologiques et sociales, tout en limitant les activités touristiques et de loisir 
qui sont préjudiciables à l’environnement, notamment par la délimitation de zones déclarées 
non aménageables,  
j) transports – en vue de réduire les nuisances et les risques dans le secteur du transport 
interalpin et transalpin, de telle sorte qu’ils soient supportables pour les hommes, la faune et 
la flore ainsi que pour leur cadre de vie et leurs habitats, notamment par un transfert sur la 
voie ferrée d’une partie croissante du trafic, en particulier du trafic de marchandises, 
notamment par la création des infrastructures appropriées et de mesures incitatives conformes 
au marché, 
sans discrimination pour des raisons de nationalité,  
k) énergie – en vue d’imposer une production, distribution et utilisation de l’énergie 
ménageant la nature et le paysage et compatible avec l’environnement, et d’encourager des 
mesures d’économie d’énergie,  
l) déchets – en vue d’assurer des systèmes de ramassage, de recyclage et de traitement des 
déchets adaptés aux besoins topographiques, géologiques et climatiques spécifiques de 
l’espace alpin tout en visant à réduire le volume 
des déchets produits. 
(3) Les Parties contractantes conviennent des protocoles fixant les mesures 
d’application de la présente Convention. 
 
APPLICATION : voir Protocole « PROTECTION DE LA NATURE ET ENTRETIEN DES 
PAYSAGES » conclu à Chambéry le 20 décembre 1994. 
 
VII.2.1.2. Développement durable des zones de montagne : Loi n° 85-30 du 9 
janvier 1985, article 1er, modifiée par la loi n°2005-157 du 23 février 2005, 
article 179  
 
Article 1er 
La République française reconnaît la montagne comme un ensemble de territoires dont le 
développement équitable et durable constitue un objectif d'intérêt national en raison de leur 
rôle économique, social, environnemental, paysager, sanitaire et culturel. Le développement 
équitable et durable de la montagne s'entend comme une dynamique de progrès initiée, portée 
et maîtrisée par les populations de montagne et appuyée par la collectivité nationale, qui doit 
permettre à ces territoires d'accéder à des niveaux et conditions de vie comparables à ceux des 
autres régions et offrir à la société des services, produits, espaces, ressources naturelles de 
haute qualité. Elle doit permettre également à la société montagnarde d'évoluer sans rupture 
brutale avec son passé et ses traditions en conservant et en renouvelant sa culture et son 
identité. 
L'Etat et les collectivités publiques apportent leur concours aux populations de montagne pour 
mettre en oeuvre ce processus de développement équitable et durable en encourageant 
notamment les évolutions suivantes : 
- faciliter l'exercice de nouvelles responsabilités par les collectivités et les organisations 
montagnardes dans la définition et la mise en oeuvre de la politique de la montagne et des 
politiques de massifs ;  
- engager l'économie de la montagne dans des politiques de qualité, de maîtrise de filière, de 
développement de la valeur ajoutée et rechercher toutes les possibilités de diversification ; 
- participer à la protection des espaces naturels et des paysages et promouvoir le patrimoine 
culturel ainsi que la réhabilitation du bâti existant ;  
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- assurer une meilleure maîtrise de la gestion et de l'utilisation de l'espace montagnard par les 
populations et collectivités de montagne ;  
- réévaluer le niveau des services en montagne, assurer leur pérennité et leur proximité par 
une généralisation de la contractualisation des obligations. » 
 
VII.2.1.3.Urbanisme dans les zones de montagne : Loi 85-30 du 9 janvier 1985 
modifiée par les lois nº 2000-1208 du 13 décembre 2000 et nº 2005-157 du 23 
février 2005, Code de l’ urbanisme 145-3 à L145-7 
 
Article L145-3 
   I. - Les terres nécessaires au maintien et au développement des activités agricoles, 
pastorales et forestières sont préservées. La nécessité de préserver ces terres s'apprécie au 
regard de leur rôle et de leur place dans les systèmes d'exploitation locaux. Sont également 
pris en compte leur situation par rapport au siège de l'exploitation, leur relief, leur pente et 
leur exposition. Les constructions nécessaires à ces activités ainsi que les équipements 
sportifs liés notamment à la pratique du ski et de la randonnée peuvent y être autorisés. 
Peuvent être également autorisées, par arrêté préfectoral, après avis de la commission 
départementale des sites, dans un objectif de protection et de mise en valeur du patrimoine 
montagnard, la restauration ou la reconstruction d'anciens chalets d'alpage ou de bâtiments 
d'estive, ainsi que les extensions limitées de chalets d'alpage ou de bâtiments d'estive existants 
lorsque la destination est liée à une activité professionnelle saisonnière. 
   Lorsque des chalets d'alpage ou des bâtiments d'estive, existants ou anciens, ne sont pas 
desservis par les voies et réseaux, ou lorsqu'ils sont desservis par des voies qui ne sont pas 
utilisables en période hivernale, l'autorité compétente peut subordonner la réalisation des 
travaux faisant l'objet d'un permis de construire ou d'une déclaration de travaux à l'institution 
d'une servitude administrative, publiée au bureau des hypothèques, interdisant l'utilisation du 
bâtiment en période hivernale ou limitant son usage pour tenir compte de l'absence de 
réseaux. Cette servitude précise que la commune est libérée de l'obligation d'assurer la 
desserte du bâtiment par les réseaux et équipements publics. Lorsque le terrain n'est pas 
desservi par une voie carrossable, la servitude rappelle l'interdiction de circulation des 
véhicules à moteur édictée par l'article L. 362-1 du code de l'environnement. 
   II. - Les documents et décisions relatifs à l'occupation des sols comportent les dispositions 
propres à préserver les espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel montagnard. 
   III. - Sous réserve de l'adaptation, du changement de destination, de la réfection ou de 
l'extension limitée des constructions existantes et de la réalisation d'installations ou 
d'équipements publics incompatibles avec le voisinage des zones habitées, l'urbanisation doit 
se réaliser en continuité avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions 
traditionnelles ou d'habitations existants. 
   Lorsque la commune est dotée d'un plan local d'urbanisme ou d'une carte communale, ce 
document peut délimiter les hameaux et groupes de constructions traditionnelles ou 
d'habitations existants en continuité desquels il prévoit une extension de l'urbanisation, en 
prenant en compte les caractéristiques traditionnelles de l'habitat, les constructions implantées 
et l'existence de voies et réseaux. 
   Lorsque la commune n'est pas dotée d'un plan local d'urbanisme ou d'une carte communale, 
les notions de hameaux et de groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations 
existants doivent être interprétées en prenant en compte les critères mentionnés à l'alinéa 
précédent. 
   Les dispositions du premier alinéa ne s'appliquent pas dans les cas suivants : 
   a) Lorsque le schéma de cohérence territoriale ou le plan local d'urbanisme comporte une 
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étude justifiant, en fonction des spécificités locales, qu'une urbanisation qui n'est pas située en 
continuité de l'urbanisation existante est compatible avec le respect des objectifs de protection 
des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la préservation des paysages et milieux 
caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux I et II ainsi qu'avec la protection contre les 
risques naturels ; l'étude est soumise, avant l'arrêt du projet de schéma ou de plan, à la 
commission départementale des sites dont l'avis est joint au dossier de l'enquête publique ; le 
plan local d'urbanisme ou la carte communale délimite alors les zones à urbaniser dans le 
respect des conclusions de cette étude ; 
   b) En l'absence d'une telle étude, le plan local d'urbanisme ou la carte communale peut 
délimiter des hameaux et des groupes d'habitations nouveaux intégrés à l'environnement ou, à 
titre exceptionnel et après accord de la chambre d'agriculture et de la commission des sites, 
des zones d'urbanisation future de taille et de capacité d'accueil limitées, si le respect des 
dispositions prévues aux I et II ou la protection contre les risques naturels imposent une 
urbanisation qui n'est pas située en continuité de l'urbanisation existante ; 
   c) Dans les communes ou parties de commune qui ne sont pas couvertes par un plan local 
d'urbanisme ou une carte communale, des constructions qui ne sont pas situées en continuité 
avec les bourgs, villages, hameaux, groupes de constructions traditionnelles ou d'habitations 
existants peuvent être autorisées, dans les conditions définies au 4º de l'article L. 111-1-2, si la 
commune ne subit pas de pression foncière due au développement démographique ou à la 
construction de résidences secondaires et si la dérogation envisagée est compatible avec les 
objectifs de protection des terres agricoles, pastorales et forestières et avec la préservation des 
paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel prévus aux I et II. 
   La capacité d'accueil des espaces destinés à l'urbanisation doit être compatible avec la 
préservation des espaces naturels et agricoles mentionnés aux I et II du présent article. 
   IV. - Le développement touristique et, en particulier, la création d'une unité touristique 
nouvelle doivent prendre en compte les communautés d'intérêt des collectivités locales 
concernées et contribuer à l'équilibre des activités économiques et de loisirs, notamment en 
favorisant l'utilisation rationnelle du patrimoine bâti existant et des formules de gestion 
locative pour les constructions nouvelles. 
   Leur localisation, leur conception et leur réalisation doivent respecter la qualité des sites et 
les grands équilibres naturels. 
     
Article L145-4 
   Le périmètre du schéma de cohérence territoriale ou du schéma de secteur tient compte de la 
communauté d'intérêts économiques et sociaux à l'échelle d'une vallée, d'un pays, d'un massif 
local ou d'une entité géographique constituant une unité d'aménagement cohérent. 
   Le périmètre est publié par arrêté du représentant de l'Etat dans les conditions définies au IV 
de l'article L. 122-3. 
 
Article L145-5 
   Les parties naturelles des rives des plans d'eau naturels ou artificiels d'une superficie 
inférieure à mille hectares sont protégées sur une distance de trois cent mètres à compter de la 
rive ; y sont interdits toutes constructions, installations et routes nouvelles ainsi que toutes 
extractions et tous affouillements. 
   Par exception aux dispositions de l'alinéa précédent, des constructions et aménagements 
peuvent être admis, en fonction des spécificités locales, dans certains secteurs délimités : 
   1º Soit par un plan local d'urbanisme ou un schéma de cohérence territoriale, avec l'accord 
du préfet et au vu d'une étude réalisée et approuvée dans les conditions prévues au a du III de 
l'article L. 145-3 ; 
   2º Soit par une carte communale, avec l'accord du préfet, après avis de la commission 
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départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites, et au vu d'une étude 
justifiant que l'aménagement et l'urbanisation de ces secteurs sont compatibles avec la prise en 
compte de la qualité de l'environnement et des paysages. Dans ce cas, chaque permis de 
construire est soumis pour avis à la commission départementale compétente en matière de 
nature, de paysages et de sites. 
   Dans les secteurs protégés en application des premier et deuxième alinéas, ne peuvent être 
autorisés que des bâtiments à usage agricole, pastoral ou forestier, des refuges et gîtes d'étapes 
ouverts au public pour la promenade et la randonnée, des aires naturelles de camping, un 
équipement culturel dont l'objet est directement lié au caractère lacustre des lieux, des 
installations à caractère scientifique si aucune autre implantation n'est possible et des 
équipements d'accueil et de sécurité nécessaires à la pratique de la baignade, des sports 
nautiques, de la promenade ou de la randonnée ainsi que des projets visés au 1º de l'article 
L. 111-1-2. 
   Les dispositions du présent article s'appliquent également aux plans d'eau partiellement 
situés en zone de montagne. Peuvent toutefois être exclus du champ d'application du présent 
article : 
   1º Par arrêté du préfet coordonnateur de massif, les plans d'eau dont moins du quart des 
rives est situé dans la zone de montagne ; 
   2º Par un plan local d'urbanisme, un schéma de cohérence territoriale ou une carte 
communale, certains plans d'eau en fonction de leur faible importance. 

 
  Article L145-6 
   La création de routes nouvelles de vision panoramique, de corniche ou de bouclage, est 
interdite dans la partie des zones de montagne située au-dessus de la limite forestière, sauf 
exception justifiée par le désenclavement d'agglomérations existantes ou de massifs forestiers 
ou par des considérations de défense nationale ou de liaison internationale. 
 
Article L145-7 
   I. - Lorsque les directives territoriales d'aménagement n'y ont pas déjà pourvu, des décrets 
en Conseil d'Etat pris après enquête publique, sur proposition des comités de massif prévus à 
l'article 7 de la loi nº 85-30 du 9 janvier 1985 précitée, peuvent définir des prescriptions 
particulières sur tout ou partie des massifs définis à l'article 5 de la loi nº 85-30 du 
9 janvier 1985 précitée, pour : 
   1º Adapter en fonction de la sensibilité des milieux concernés les seuils et critères des 
études d'impact spécifiques aux zones de montagne fixés en application des articles L. 122-1 à 
L. 122-3 du code de l'environnement, ainsi que les seuils et critères d'enquête publique 
spécifiques aux zones de montagne fixés en application des articles L. 123-1 à L. 123-3 du 
même code ; 
   2º Désigner les espaces, paysages et milieux les plus remarquables du patrimoine naturel et 
culturel montagnard, notamment les gorges, grottes, glaciers, lacs, tourbières, marais, lieux de 
pratique de l'alpinisme, de l'escalade et du canoë-kayak, cours d'eau de première catégorie au 
sens du 10º de l'article L. 436-5 du code de l'environnement et leurs abords, et définir les 
modalités de leur préservation ; 
   3º Préciser, en fonction des particularités de tout ou partie de chaque massif, les modalités 
d'application de l'article L. 145-3 du présent code. 
   II. - Les comités de massif peuvent élaborer des recommandations particulières à certaines 
zones sensibles et, notamment, aux secteurs de haute montagne. 
   III. - Pour l'élaboration des propositions des prescriptions particulières de massif visées au I 
et des recommandations visées au II, les comités de massif peuvent recourir gratuitement, en 
tant que de besoin, aux services techniques de l'Etat ainsi qu'aux conseils d'architecture, 
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d'urbanisme et de l'environnement institués par l'article 6 de la loi nº 77-2 du 3 janvier 1977 
sur l'architecture 
 
VII.2.1.4. Agriculture de montagne: Loi 85-30 du 9 janvier 1985, art. 18 et loi 
nº 95-95 du 1 février 1995 art. 50, modifiées par la loi 2005-157 du 23 février 
2005, Code rural, articles L 113-1 et L 113-2 
 
Article L113-1 
   Par leur contribution à la production, à l'emploi, à l'entretien des sols, à la protection des 
paysages, à la gestion et au développement de la biodiversité, l'agriculture, le pastoralisme et 
la forêt de montagne sont reconnus d'intérêt général comme activités de base de la vie 
montagnarde et comme gestionnaires centraux de l'espace montagnard. 
   En conformité avec les dispositions des traités instituant la Communauté économique 
européenne, le Gouvernement, reconnaissant ces rôles fondamentaux de l'agriculture, du 
pastoralisme et de la forêt de montagne, s'attache à : 
   1º Encourager des types de développement adaptés à la montagne, notamment en consentant 
un effort particulier de recherche appropriée aux potentialités, aux contraintes et aux traditions 
de la montagne et en diffusant les connaissances acquises ; 
   2º Mettre en oeuvre une politique agricole différenciée favorisant l'élevage et l'économie 
laitière dans les secteurs qui n'ont pas la possibilité de productions alternatives ; 
   3º Promouvoir les productions de qualité et faire prendre en compte leurs spécificités dans 
le cadre de l'organisation et de la gestion des marchés agricoles et forestiers, notamment dans 
le cadre des organisations interprofessionnelles reconnues ; 
   4º Assurer la préservation des terres agricoles, pastorales et forestières ; 
   5º Prendre en compte les handicaps naturels de l'agriculture par des mesures particulières 
visant notamment à compenser financièrement les surcoûts qu'ils génèrent, ainsi qu'à financer 
les investissements et le fonctionnement des services collectifs d'assistance technique aux 
exploitations et à leurs groupements ; 
   6º Faciliter, en tant que de besoin, la pluriactivité par la complémentarité des activités 
économiques ; 
   7º Conforter la fonction environnementale de l'activité agricole en montagne, notamment 
par la voie contractuelle. 
 
Article L113-2 
   L'espace pastoral est constitué par les pâturages d'utilisation extensive et saisonnière. Dans 
les régions où la création ou le maintien d'activités agricoles à prédominance pastorale est, en 
raison de la vocation générale du territoire, de nature à contribuer à la protection du milieu 
naturel, des sols et des paysages ainsi qu'à la sauvegarde de la vie sociale, des dispositions 
adaptées aux conditions particulières de ces régions sont prises pour assurer ce maintien. 
   Ces dispositions comportent les mesures prévues aux articles L. 113-3, L. 113-4, L. 135-1 à 
L. 135-11 et L. 481-1 et L. 481-2, qui sont applicables : 
   1º Dans les communes classées en zone de montagne ; 
   2º Dans les communes comprises dans les zones délimitées par l'autorité administrative 
après avis de la chambre d'agriculture. 
 
VII.2.1.5. Parcs naturels régionaux de montagne : Loi 85-30 du 9 janvier 1985, 
artivle 94, Code de l’environnement, article L 333-2  
 
Article L333-2 
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   Les parcs naturels régionaux situés dans les massifs de montagne constituent un instrument 
exemplaire au service de la protection de l'équilibre biologique et de la préservation des sites 
et paysages visés à l'article 1er de la loi nº 85-30 du 9 janvier 1985 relative à la montagne. 
Leur représentation dans les comités de massif, prévus à l'article 7 de la même loi, traduit le 
caractère privilégié de leurs relations avec les régions et les collectivités territoriales dans le 
cadre d'un aménagement du territoire respectant la spécificité des zones de montagne. 
   Cette représentation leur permet d'être associés à l'élaboration des prescriptions particulières 
visées à l'article L. 145-7 du code de l'urbanisme, notamment en ce qui concerne les modalités 
de préservation des espaces, paysages et milieux caractéristiques du patrimoine naturel et 
culturel montagnard. 
 
VII.2.2. Littoral 
 
VII.2.2.1. Objectifs de la politique du littoral :  Loi n°86-2 du 3 janvier 1986, 
articles 1 et 2, Code de l’environnement, articles L 321-1 et L 321-2  
 
Article L321-1   
   I. - Le littoral est une entité géographique qui appelle une politique spécifique 
d'aménagement, de protection et de mise en valeur. 
   II. - La réalisation de cette politique d'intérêt général implique une coordination des actions 
de l'Etat et des collectivités locales, ou de leurs groupements, ayant pour objet : 
   1º La mise en oeuvre d'un effort de recherche et d'innovation portant sur les particularités et 
les ressources du littoral ; 
   2º La protection des équilibres biologiques et écologiques, la lutte contre l'érosion, la 
préservation des sites et paysages et du patrimoine ; 
   3º La préservation et le développement des activités économiques liées à la proximité de 
l'eau, telles que la pêche, les cultures marines, les activités portuaires, la construction et la 
réparation navales et les transports maritimes ; 
   4º Le maintien ou le développement, dans la zone littorale, des activités agricoles ou 
sylvicoles, de l'industrie, de l'artisanat et du tourisme. 
 
Article L321-2  
   Sont considérées comme communes littorales, au sens du présent chapitre, les communes de 
métropole et des départements d'outre-mer : 
   1º Riveraines des mers et océans, des étangs salés, des plans d'eau intérieurs d'une superficie 
supérieure à 1 000 hectares ; 
   2º Riveraines des estuaires et des deltas lorsqu'elles sont situées en aval de la limite de 
salure des eaux et participent aux équilibres économiques et écologiques littoraux. La liste de 
ces communes est fixée par décret en Conseil d'Etat, après consultation des conseils 
municipaux intéressés. 
 
VII.2.2.2. Utilisation du domaine public maritime : Loi n°86-3 du 3 janvier 
1986, article 25, Code de l’environnement article L 321-5 
 
Article L321-5  
   Les décisions d'utilisation du domaine public maritime tiennent compte de la vocation des 
zones concernées et de celles des espaces terrestres avoisinants, ainsi que des impératifs de 
préservation des sites et paysages du littoral et des ressources biologiques ; elles sont à ce titre 
coordonnées notamment avec celles concernant les terrains avoisinants ayant vocation 
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publique. 
   Sous réserve des textes particuliers concernant la défense nationale et des besoins de la 
sécurité maritime, tout changement substantiel d'utilisation de zones du domaine public 
maritime est préalablement soumis à enquête publique suivant les modalités prévues au 
chapitre III du titre II du livre Ier du présent code. 
 
VII.2.2.3. Utilisation des espaces littoraux : Loi n°86-2 du 3 janvier 1986, 
article 3, modifiée par les lois nº 99-574 du 9 juillet 1999  et nº 2000-1208 du 13 
décembre 2000, Code de l’urbanisme, articles  L 146-1 à L 146-9 
 
Article L146-1 
   Les dispositions du présent chapitre déterminent les conditions d'utilisation des espaces 
terrestres, maritimes et lacustres : 
   - dans les communes littorales définies à l'article 2 de la loi nº 86-2 du 3 janvier 1986 
relative à l'aménagement, la protection et la mise en valeur du littoral ; 
   - dans les communes qui participent aux équilibres économiques et écologiques littoraux, 
lorsqu'elles en font la demande auprès du représentant de l'Etat dans le département. La liste 
de ces communes est fixée par décret en Conseil d'Etat, après avis du conservatoire de 
l'espace littoral et des rivages lacustres. 
   Les directives territoriales d'aménagement prévues à l'article L. 111-1-1 peuvent préciser les 
modalités d'application du présent chapitre. Ces directives sont établies par décret en Conseil 
d'Etat après avis ou sur proposition des conseils régionaux intéressés et après avis des 
départements et des communes ou groupements de communes concernés. 
   Les directives territoriales d'aménagement précisant les modalités d'application du présent 
chapitre ou, en leur absence, lesdites dispositions sont applicables à toute personne publique 
ou privée pour l'exécution de tous travaux, constructions, défrichements, plantations, 
installations et travaux divers, la création de lotissements et l'ouverture de terrains de camping 
ou de stationnement de caravanes, l'établissement de clôtures, pour l'ouverture de carrières, la 
recherche et l'exploitation de minerais. Elles sont également applicables aux installations 
classées pour la protection de l'environnement. 
 
Article L146-2 
   Pour déterminer la capacité d'accueil des espaces urbanisés ou à urbaniser, les documents 
d'urbanisme doivent tenir compte : 
   - de la préservation des espaces et milieux mentionnés à l'article L. 146-6 ; 
   - de la protection des espaces nécessaires au maintien ou au développement des activités 
agricoles, pastorales, forestières et maritimes ; 
   - des conditions de fréquentation par le public des espaces naturels, du rivage et des 
équipements qui y sont liés. 
 
   Dans les espaces urbanisés, ces dispositions ne font pas obstacle à la réalisation des 
opérations de rénovation des quartiers ou de réhabilitation de l'habitat existant, ainsi qu'à 
l'amélioration, l'extension ou la reconstruction des constructions existantes. 
 
   Les schémas de cohérence territoriale et les plans locaux d'urbanisme doivent prévoir des 
espaces naturels présentant le caractère d'une coupure d'urbanisation. 
 
Article L146-3 



 100

   Les opérations d'aménagement admises à proximité du rivage organisent ou préservent le 
libre accès du public à celui-ci. 
 
Article L146-4 
   I - L'extension de l'urbanisation doit se réaliser soit en continuité avec les agglomérations et 
villages existants, soit en hameaux nouveaux intégrés à l'environnement. 
   Par dérogation aux dispositions de l'alinéa précédent, les constructions ou installations liées 
aux activités agricoles ou forestières qui sont incompatibles avec le voisinage des zones 
habitées peuvent être autorisées, en dehors des espaces proches du rivage, avec l'accord du 
préfet après avis de la commission départementale des sites, perspectives et paysages. Cet 
accord est refusé si les constructions ou installations sont de nature à porter atteinte à 
l'environnement ou aux paysages. 
   Les dispositions du premier alinéa ne font pas obstacle à la réalisation de travaux de mise 
aux normes des exploitations agricoles, à condition que les effluents d'origine animale ne 
soient pas accrus. 
   II - L'extension limitée de l'urbanisation des espaces proches du rivage ou des rives des 
plans d'eau intérieurs désignés à l'article 2 de la loi nº 86-2 du 3 janvier 1986 précitée doit être 
justifiée et motivée, dans le plan local d'urbanisme, selon des critères liés à la configuration 
des lieux ou à l'accueil d'activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. 
   Toutefois, ces critères ne sont pas applicables lorsque l'urbanisation est conforme aux 
dispositions d'un schéma de cohérence territoriale ou d'un schéma d'aménagement régional ou 
compatible avec celles d'un schéma de mise en valeur de la mer. 
   En l'absence de ces documents, l'urbanisation peut être réalisée avec l'accord du 
représentant de l'Etat dans le département. Cet accord est donné après que la commune a 
motivé sa demande et après avis de la commission départementale des sites appréciant 
l'impact de l'urbanisation sur la nature. Les communes intéressées peuvent également faire 
connaître leur avis dans un délai de deux mois suivant le dépôt de la demande d'accord. Le 
plan local d'urbanisme doit respecter les dispositions de cet accord. 
   III - En dehors des espaces urbanisés, les constructions ou installations sont interdites sur 
une bande littorale de cent mètres à compter de la limite haute du rivage ou des plus hautes 
eaux pour les plans d'eau intérieurs désignés à l'article 2 de la loi nº 86-2 du 3 janvier 1986 
précitée. 
 
   Cette interdiction ne s'applique pas aux constructions ou installations nécessaires à des 
services publics ou à des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. 
Leur réalisation est toutefois soumise à enquête publique suivant les modalités de la loi nº 83-
630 du 12 juillet 1983 relative à la démocratisation des enquêtes publiques et à la protection 
de l'environnement. 
   Le plan local d'urbanisme peut porter la largeur de la bande littorale visée au premier alinéa 
du présent paragraphe à plus de cent mètres, lorsque des motifs liés à la sensibilité des 
milieux ou à l'érosion des côtes le justifient. 
   IV - Les dispositions des paragraphes II et III ci-dessus s'appliquent aux rives des estuaires 
les plus importants, dont la liste est fixée par décret en Conseil d'Etat. 
   V. - Les dispositions des II et III ne s'appliquent pas aux rives des étiers et des rus, en amont 
d'une limite située à l'embouchure et fixée par l'autorité administrative dans des conditions 
définies par un décret en Conseil d'Etat. 
 
   Article L146-5 
   L'aménagement et l'ouverture de terrains de camping ou de stationnement de caravanes en 
dehors des espaces urbanisés sont subordonnés à la délimitation de secteurs prévus à cet effet 
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par le plan local d'urbanisme. 
   Ils respectent les dispositions du présent chapitre relatives à l'extension de l'urbanisation et 
ne peuvent, en tout état de cause, être installés dans la bande littorale définie à l'article L. 146-
4. 
 
Article L146-6 
   Les documents et décisions relatifs à la vocation des zones ou à l'occupation et à l'utilisation 
des sols préservent les espaces terrestres et marins, sites et paysages remarquables ou 
caractéristiques du patrimoine naturel et culturel du littoral, et les milieux nécessaires au 
maintien des équilibres biologiques. Un décret fixe la liste des espaces et milieux à préserver, 
comportant notamment, en fonction de l'intérêt écologique qu'ils présentent, les dunes et les 
landes côtières, les plages et lidos, les forêts et zones boisées côtières, les îlots inhabités, les 
parties naturelles des estuaires, des rias ou abers et des caps, les marais, les vasières, les zones 
humides et milieux temporairement immergés ainsi que les zones de repos, de nidification et 
de gagnage de l'avifaune désignée par la directive européenne nº 79-409 du 2 avril 1979 
concernant la conservation des oiseaux sauvages et, dans les départements d'outre-mer, les 
récifs coralliens, les lagons et les mangroves. 
 
   Toutefois, des aménagements légers peuvent y être implantés lorsqu'ils sont nécessaires à 
leur gestion, à leur mise en valeur notamment économique ou, le cas échéant, à leur ouverture 
au public. Un décret définit la nature et les modalités de réalisation de ces aménagements. 
 
   En outre, la réalisation de travaux ayant pour objet la conservation ou la protection de ces 
espaces et milieux peut être admise, après enquête publique suivant les modalités de la loi nº 
83-630 du 12 juillet 1983 précitée. 
   Le plan local d'urbanisme doit classer en espaces boisés, au titre de l'article L. 130-1 du 
présent code, les parcs et ensembles boisés existants les plus significatifs de la commune ou 
du groupement de communes, après consultation de la commission départementale des sites. 
 
Article L146-6-1 
   Afin de réduire les conséquences sur une plage et les espaces naturels qui lui sont proches 
de nuisances ou de dégradations sur ces espaces, liées à la présence d'équipements ou de 
constructions réalisés avant l'entrée en vigueur de la loi nº 86-2 du 3 janvier 1986 précitée, 
une commune ou, le cas échéant, un établissement public de coopération intercommunale 
compétent peut établir un schéma d'aménagement. 
   Ce schéma est approuvé, après enquête publique, par décret en Conseil d'Etat, après avis de 
la commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites. 
   Afin de réduire les nuisances ou dégradations mentionnées au premier alinéa et d'améliorer 
les conditions d'accès au domaine public maritime, il peut, à titre dérogatoire, autoriser le 
maintien ou la reconstruction d'une partie des équipements ou constructions existants à 
l'intérieur de la bande des cent mètres définie par le III de l'article L. 146-4, dès lors que ceux-
ci sont de nature à permettre de concilier les objectifs de préservation de l'environnement et 
d'organisation de la fréquentation touristique. 
   Les conditions d'application du présent article sont déterminées par décret en Conseil d'Etat. 
 
   Article L146-7 
   La réalisation de nouvelles routes est organisée par les dispositions du présent article. 
   Les nouvelles routes de transit sont localisées à une distance minimale de 2.000 mètres du 
rivage. Cette disposition ne s'applique pas aux rives des plans d'eau intérieurs. 
   La création de nouvelles routes sur les plages, cordons lagunaires, dunes ou en corniche est 
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interdite. 
   Les nouvelles routes de desserte locale ne peuvent être établies sur le rivage, ni le longer. 
   Toutefois, les dispositions des deuxième, troisième et quatrième alinéas ne s'appliquent pas 
en cas de contraintes liées à la configuration des lieux ou, le cas échéant, à l'insularité. La 
commission départementale compétente en matière de nature, de paysages et de sites est alors 
consultée sur l'impact de l'implantation de ces nouvelles routes sur la nature. 
   En outre, l'aménagement des routes dans la bande littorale définie à l'article L. 146-4 est 
possible dans les espaces urbanisés ou lorsqu'elles sont nécessaires à des services publics ou à 
des activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau. 
 
   Article L146-8 
   Les installations, constructions, aménagements de nouvelles routes et ouvrages nécessaires 
à la sécurité maritime et aérienne, à la défense nationale, à la sécurité civile et ceux 
nécessaires au fonctionnement des aérodromes et des services publics portuaires autres que 
les ports de plaisance ne sont pas soumis aux dispositions du présent chapitre lorsque leur 
localisation répond à une nécessité technique impérative. 
   A titre exceptionnel, les stations d'épuration d'eaux usées, non liées à une opération 
d'urbanisation nouvelle, peuvent être autorisées conjointement par les ministres chargés de 
l'urbanisme et de l'environnement, par dérogation aux dispositions du présent chapitre. 
   Les opérations engagées ou prévues dans les périmètres de l'opération d'aménagement du 
littoral du Languedoc-Roussillon, définis par les schémas d'aménagement antérieurs tels qu'ils 
ont été définitivement fixés en 1984 et dont l'achèvement a été ou sera, avant le 1er juin 1986, 
confié, à titre transitoire, aux sociétés d'économie mixte titulaires des anciennes concessions, 
ne sont pas soumises aux dispositions du présent chapitre jusqu'à la date limite fixée par 
chaque convention et, au plus tard, jusqu'au 31 décembre 1989. 
 
 
Article L146-9 
   I - Dans les communes riveraines des plans d'eau d'une superficie supérieure à 1.000 
hectares et incluses dans le champ d'application de la loi nº 85-30 du 9 janvier 1985 relative 
au développement et à la protection de la montagne, l'autorisation prévue à l'article L. 145-11 
vaut accord du représentant de l'Etat dans le département au titre du paragraphe II de l'article 
L. 146-4. 
   II - Dans les espaces proches du rivage des communes riveraines de la mer et incluses dans 
le champ d'application de la loi nº 85-30 du 9 janvier 1985 précitée, les dispositions prévues à 
l'article L. 145-3 et à la section II du chapitre V du présent titre ne sont pas applicables. 
 
VII.2.3. Zones humides : Loi n° 2005-157 du 23 février 2005, article 127, Code 
de l’environnement, article L 211-1 et L 211-1-1 
 
Article L211-1 
 I. - Les dispositions des chapitres Ier à VII du présent titre ont pour objet une gestion 
équilibrée de la ressource en eau ; cette gestion équilibrée vise à assurer : 
   1º La préservation des écosystèmes aquatiques, des sites et des zones humides ; on entend 
par zone humide les terrains, exploités ou non, habituellement inondés ou gorgés d'eau douce, 
salée ou saumâtre de façon permanente ou temporaire ; la végétation, quand elle existe, y est 
dominée par des plantes hygrophiles pendant au moins une partie de l'année ; 
   2º La protection des eaux et la lutte contre toute pollution par déversements, écoulements, 
rejets, dépôts directs ou indirects de matières de toute nature et plus généralement par tout fait 
susceptible de provoquer ou d'accroître la dégradation des eaux en modifiant leurs 
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caractéristiques physiques, chimiques, biologiques ou bactériologiques, qu'il s'agisse des eaux 
superficielles, souterraines ou des eaux de la mer dans la limite des eaux territoriales ; 
   3º La restauration de la qualité de ces eaux et leur régénération ; 
   4º Le développement et la protection de la ressource en eau ; 
   5º La valorisation de l'eau comme ressource économique et, en particulier, pour le 
développement de la production d'électricité d'origine renouvelable ainsi que la répartition de 
cette ressource. 
   Un décret en Conseil d'Etat précise les critères retenus pour l'application du 1º. 
 
   II. - La gestion équilibrée doit permettre de satisfaire ou concilier, lors des différents usages, 
activités ou travaux, les exigences : 
   1º De la santé, de la salubrité publique, de la sécurité civile et de l'alimentation en eau 
potable de la population ; 
   2º De la vie biologique du milieu récepteur, et spécialement de la faune piscicole ; 
   3º De la conservation et du libre écoulement des eaux et de la protection contre les 
inondations ; 
   4º De l'agriculture, des pêches et des cultures marines, de la pêche en eau douce, de 
l'industrie, de la production d'énergie, et en particulier pour assurer la sécurité du système 
électrique, des transports, du tourisme, de la protection des sites, des loisirs et des sports 
nautiques ainsi que de toutes autres activités humaines légalement exercées. 
 
Article L211-1-1 
   La préservation et la gestion durable des zones humides définies à l'article L. 211-1 sont 
d'intérêt général. Les politiques nationales, régionales et locales d'aménagement des territoires 
ruraux et l'attribution des aides publiques tiennent compte des difficultés particulières de 
conservation, d'exploitation et de gestion durable des zones humides et de leur contribution 
aux politiques de préservation de la diversité biologique, du paysage, de gestion des 
ressources en eau et de prévention des inondations notamment par une agriculture, un 
pastoralisme, une sylviculture, une chasse, une pêche et un tourisme adaptés. A cet effet, 
l'Etat et ses établissements publics, les régions, les départements, les communes et leurs 
groupements veillent, chacun dans son domaine de compétence, à la cohérence des diverses 
politiques publiques sur ces territoires. Pour l'application du X de l'article L. 212-1, l'Etat 
veille à la prise en compte de cette cohérence dans les schémas d'aménagement et de gestion 
des eaux. 
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